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David Bessot, associé en charge du secteur public et 

ŎƻƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ. Successivement chargé de 

Ƴƛǎǎƛƻƴ Ł ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 

organisme de formation puis à la ville de Montrouge, 

David Bessot a intégré une société de services 

ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŎƻƳƳŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǎŜŎǘŜǳǊ 

ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘΩǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ǇǊƻŦƛǘΦ Lƭ ǊŜƧƻƛƴǘ 

le cabinet Infhotep en 2004 et en devient un des 

associés en charge ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ŘŜǎ 

secteurs public et privé dans la stratégie de leurs 

ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ 5ŀǾƛŘ .Ŝǎǎƻǘ Ŝǎǘ ŘƛǇƭƾƳŞ ŘŜ 

Paris VIII. 

Marion Robert, consultante senior et auteur de 

ƭΩŞǘǳŘŜ, en charge des problématiques de 

Ressources Humaines et du secteur public territorial. 

!Ǿŀƴǘ ŘŜ ǊŜƧƻƛƴŘǊŜ ƭΩŞǉǳƛpe du cabinet Infhotep, 

Marion Robert était consultante au sein de la 

ōǊŀƴŎƘŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǳōƭƛŎ ŘΩǳƴ ŎŀōƛƴŜǘ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭ 

international. Sa grande connaissance des métiers 

ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

de ses dernières dans leurs projets stratégiques 

apportent au cabinet Infhotep une expertise métier 

reconnue. Marion Robert est diplômée de Paris 

5ŀǳǇƘƛƴŜ Ŝǘ ŘŜ ƭϥL¦t ŘŜ ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ŘΩ!ƛȄ Ŝƴ 

Provence. 

Nous tenons à remercier les relecteurs de ce livre blanc :

Dorothée Lepère, en charge des secteurs banque et 

finance du cabinet. Après avoir exercé pendant plus 

de 10 ans différentes responsabilités opérationnelles 

(Head of sales team, marchés de change et de taux) 

et fonctionnelles (Management Support, Inspection 

Générale) au sein de grands établissements 

internationaux bancaires, elle a rejoint le cabinet 

Infhotep en 2007. Dorothée Lepère est diplômée de 

Dauphine Paris IX. 

Olivier Bertrand, associé Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

Business Consulting du cabinet Infhotep. Après 10 

ans passés dans le conseil auprès des directions 

générales et opérationnelles, notamment autour des 

problématiques de pilotage de la performance et de 

ƭΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴΣ ƛƭ ŀ ǊŜƧƻƛƴǘ ƭŜ ŎŀōƛƴŜǘ LƴŦƘƻǘŜǇ Ŝƴ 

2004Σ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŀǎǎƻŎƛŞ. Olivier Bertrand est 

ŘƛǇƭƾƳŞ ŘŜ ƭΩ9{a9 {ǳŘǊƛŀ. 

 

Créé en 2003, par Christian des Lauriers et une équipe de consultants et de directeurs de projets de 10 à 25 ans 

ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜΣ le cabinet Infhotep est un cabinet de conseil généraliste et indépendant. Sa vocation est de rendre 

ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ƭŜǎ ŀƳōƛǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŎŀŘǊŜǎ Ŝǘ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǘŀƴǘ ǇǊƛǾŞŜǎ ǉǳŜ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ [Ŝ ŎŀōƛƴŜǘ 

LƴŦƘƻǘŜǇ Ŝǎǘ ǳƴ ŜȄǇŜǊǘ ǊŜŎƻƴƴǳ ŘŜ ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ Ŝǘ ƭΩorganisation des systèmes. Ses missions couvrent 3 grands 

domaines Υ ƭŜ ōǳǎƛƴŜǎǎ ŎƻƴǎǳƭǘƛƴƎΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ Ŝƴ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ŎƻŀŎƘƛƴƎΦ Le 

cabinet Infhotep est également agréé centre de formation. 

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭŜ ŎŀōƛƴŜǘ LƴŦƘƻǘŜǇ réalise la moitié de son activité de conseil auprès des entreprises du secteur public. 

Principales références du cabinet Infhotep dans le secteur public sont : 

Les villes de Saint-5ŜƴƛǎΣ ±ƛƭƭŜǘŀƴŜǳǎŜ Ŝǘ tƭŀƛƴŜ /ƻƳƳǳƴŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊ {LwI Ƴǳtualisé, ƭΩ!ƎŜƴŎŜ 

ŘŜ ƭΩ9ŀǳ [ƻƛǊŜ .ǊŜǘŀƎƴŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ƻǳǘƛƭ ŘŜ {LwIΣ la ville de la Rochelle pour la mise en 

place de son portail intranet, le département de la Moselle dans le cadre de ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ son progiciel 

Ressources Humaines ou ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎe de ses applications bureautiques, le Centre National de la 

/ƛƴŞƳŀǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘŜ ƳƛƎǊŀǘƛƻƴ a{ hŦŦƛŎŜ Ł hǇŜƴ hŦŦƛŎŜ, lŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭƻƎƛŜ ǇƻǳǊ 

définir sa démarche décisionnelle tant méthodologiquŜ ǉǳΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŀƭŜ. 

aŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ /ƻƴǎŜƛƭǎ DŞƴŞǊŀǳȄ ŘŜ IŀǳǘŜ DŀǊƻƴƴŜΣ Řǳ ±ŀƭ ŘΩhƛǎŜΣ ƭŜǎ ǾƛƭƭŜǎ ŘŜ .ƻǊŘŜŀǳȄΣ de Stains, de 

Saint Ouen, les Conseils Régionaux de Picardie, de Poitou-Charentes, ƭŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜΣ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊΣ ŘŜ 

ƭΩŞŎƻƭƻƎƛŜΣ ŘŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜǎΧ 

 

Contact 

Cabinet Infhotep  : dbessot@infhotep.com 
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Structure de lô®tude 

Synthèse 4 

/ŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜΦ 

[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ wI 6 

Ce chapitre présente l'évolution structurelle de la fonction RH au sein des collectivités 
depuis dix ans. Sept points sont abordés : l'impact de la décentralisation et des 
réformes statutaires, l'association des politiques publiques au budget de 
fonctionnement, les réformes de la formation, les réformes de l'évaluation et la mise à 
jour des référentiels de fiches de poste, la "lame de fond" de la déconcentration des 
processus RH, la dématérialisation et son incidence sur les pratiques et les cadres de 
référence. 

! ƭΩƘŜǳǊŜ Řǳ ōƛƭŀƴ 14 

Ce chapitre restitue un bilan de l'utilisation et l'implémentation des SIRH au sein des 
collectivités. Pour ce faire, quatre grandes questions sont posées : Etes-vous satisfait 
de votre SIRH ? La refonte de son SIRH rend-t-elle plus performant ? Quelle solution 
SIRH choisir, archipel, mosaïque ou intégré? Comment travaillez-vous avec votre (vos) 
éditeur(s) dans le cadre d'un partage des rôles ? Les outils de suivi de la performance 
RH ainsi que le marché des SIRH sont décrits. 

Prospectives : penser le SIRH à 10 ans 26 

Ce chapitre apporte une vision prospective du SIRH au travers des démarches 
d'urbanisation du Système d'Information, de leur intégration dans les portails 
d'Entreprise. Enfin, il offre une vision cible du SIRH est dessinée. 

Annexes 31 

Les annexes présentent le déroulement de l'étude, la démarche d'analyse ainsi que les 
résultats bruts des questionnaires. 
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Synthèse  

Quels sont les usages et les projets en matière de 

systèmes d'information de gestion des ressources 

humaines dans les collectivités territoriales ? 

{ƻǳǎ ƭŀ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŀǾŜŎ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩŀƭƭŜǊ 

ŘŜ ƭΩŀǾŀƴǘΣ ƭŜǎ progiciels RH et la fonction RH ont 

fortement évolué depuis les années 2000. 

Le passage de la direction du personnel à la direction 

des ressources humaines est acquis. La prochaine 

étape est ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜǎ directions des richesses 

humaines ! Si la paye reste la zone de sécurité et de 

ǇǊƛƻǊƛǘŞ ƳŀȄƛƳŀƭŜΣ ŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ǳƴ ŎǊƛǘŝǊŜ ŘŜ ŎƘƻƛȄ 

de la solution RH en cas de renouvellement. La 

richesse fonctionnelle et les capacités de 

personnalisation peuvent être déterminantes dans le 

choix des outils mais ce que les collectivités 

ŀǘǘŜƴŘŜƴǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ŞŘƛǘŜǳǊ ƻǳ ŘΩǳƴ 

ƛƴǘŞƎǊŀǘŜǳǊ ŎΩŜǎǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ  

De trop nombreuses applications sont aujourd'hui 

sous utilisées car les collectivités se trouvent seules 

face à des démarches et des paramétrages 

complexes, remettant en cause leur organisation 

ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜΦ /ΩŜǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ 

de développer une véritable gestion des postes et 

des compétences ou de déconcentrer des processus 

de gestion des RH.  

Lorsque nous  avons interrogé les collectivités pour 

connaitre leurs attentes en matière de SIRH, elles 

ont évoqué principalement la GPEC
1
, la 

dématérialisation, la déconcentration mais aussi 

ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ƻǳǘƛƭ Řŀƴǎ ƭŜ {ȅǎǘŝƳŜ 

ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΦ 9ƴ ǊŞŀƭƛǘŞ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ 

ŘΩaspects généralement couverts par le SIRH mais 

ǉǳƛ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜƴǘΣ ǇƻǳǊ şǘǊŜ ŘŞǇƭƻȅŞǎ ŘΩȅ ŎƻƴǎŀŎǊŜǊ ǳƴ 

projet et de mettre en place un véritable dispositif 

ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ 

De nombreux défis attendent encore les collectivités 

Ƴŀƛǎ ǎƛ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜǾŀƛǘ şǘǊŜ ǊŞsumée en un mot, le 

facteur clef de succès de ces projets serait 

ŘΩƛƴǎǘŀǳǊŜǊ ǳƴ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ dialogue entre les différents 

acteurs du SIRH : 

Dialogue au sein des collectivités en premier lieu : 

¶ 5ƛŀƭƻƎǳŜ ŜƴǘǊŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Ŝǘ ƳŀƞǘǊƛǎŜ 

ŘΩǆǳǾǊŜ car les métiers de la DSI
2
 et de la DRH

3
 

ŞǾƻƭǳŜƴǘΦ [ŀ 5wI ǎΩŀǇǇǊƻǇǊƛŜ ƭŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŘŜ 

gestion de projet. Elle voit aussi les métiers qui la 

                                                                 

1 GPEC Υ DŜǎǘƛƻƴ tǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜǎ /ƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ 

2 DSI Υ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ {ȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻǳ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ 

Informatique selon les collectivités 

3 DRH : Direction des Ressources Humaines 

composent évoluer fortement avec la prise en 

ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

pour les gestionnaires mais aussi pour les cadres. 

Dans le même temps, la DSI se fait chef 

ŘΩƻǊŎƘŜǎǘǊŜ Ŝǘ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŎƘƻƛǎƛŜǎ ǎƻƴǘ 

ouvertes elle apporte son appui dans le 

développement et ƭΩƛƳǇƭŞƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 

procédures (workflow). 

¶ Dialogue entre services, car un projet ressources 

humaines dépasse le duo « DSI ς DRH » et 

ƛƳǇŀŎǘŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōle de la chaîne 

managériale et les agents. La valorisation du 

projet et au-ŘŜƭŁ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘŜ 

la DRH aux réflexions est essentielle.  

¶ Dialogue au sein de la direction des ressources 

humainesΣ ŎŀǊ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

de gestion des ressources humaines est avant 

tout un projet organisationnel qui nécessite une 

réflexion sur les processus de gestion et la prise 

ŘŜ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜs 

ǎǳǊ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎΦ [ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƘǳƳŀƛƴŜ Ŝǘ 

individuelle reste essentielle dans les métiers de 

la gestion des ressources humaines, et 

ƭΩŀǳǘƻƳŀǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŃŎƘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ 

ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ wI ǊŜƴŘǳŜǎ ǎǘratégiques 

sont indispensables. 

¶ Dialogue entre les collectivités, car fortes de 

leurs expériences, chacune dans des domaines 

ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎΣ ŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ł ǎΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ƭŜǎ 

unes aux autres et surtout elles doivent conforter 

un langage et des normes communes. 

¶ Dialogue avec les éditeurs car ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ǎΩŜǎǘ 

concentré et au-delà de la relation commerciale, 

chaque partie a intérêt à instaurer des relations 

partenariales durables. 

¶ Dialogue avec les partenaires publicsΣ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜ 

législateur en premier plan car que les réformes 

concernent la décentralisation ou les évolutions 

ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜǎ ŜƭƭŜǎ ƴŜ ǇǊŜƴƴŜƴǘ ǉǳΩŜƴŎƻǊŜ ǘǊƻǇ ǇŜǳ 

en compte les impacts sur les systèmes 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΦ 

[Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 

ƘǳƳŀƛƴŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ŀǳǘƻƴƻƳŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǳƴŜ ōǊƛǉǳŜ 

contribuanǘ ŀǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ƎƭƻōŀƭΣ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴ ǘƻǳǘΦ 
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Structure de lô®tude 

Synthèse 4 
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depuis dix ans. Sept points sont abordés : l'impact de la décentralisation et des 
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fonctionnement, les réformes de la formation, les réformes de l'évaluation et la mise à 
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Ce chapitre restitue un bilan de l'utilisation et l'implémentation des SIRH au sein des 
collectivités. Pour ce faire, quatre grandes questions sont posées : Etes-vous satisfait 
de votre SIRH ? La refonte de son SIRH rend-t-elle plus performant ? Quelle solution 
SIRH choisir, archipel, mosaïque ou intégré? Comment travaillez-vous avec votre (vos) 
éditeur(s) dans le cadre d'un partage des rôles ? Les outils de suivi de la performance 
RH ainsi que le marché des SIRH sont décrits. 

Prospectives : penser le SIRH à 10 ans 26 

Ce chapitre apporte une vision prospective du SIRH au travers des démarches 
d'urbanisation du Système d'Information, de leur intégration dans les portails 
d'Entreprise. Enfin, il offre une vision cible du SIRH est dessinée. 

Annexes 31 

Les annexes présentent le déroulement de l'étude, la démarche d'analyse ainsi que les 
résultats bruts des questionnaires. 
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Lô®volution structurelle de la fonction RH 

1.1 [ΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜǎ 

Entamée au début des années 80 avec les lois 

Defferre, la décentralisation a profondément 

modifié les collectivités territoriales. La 

décentralisation a impacté leur politique 

ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŀǾŜŎ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ 

ƳƛǎǎƛƻƴǎΣ ƭŜǳǊ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

opérationnelle, la gestion de leurs nouvelles 

ressources humaines et financières et également le 

ǊŀǇǇƻǊǘ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴƴŜƴǘ ŀǾŜŎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭŜǎ 

ǳǎŀƎŜǊǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ƻǊƎŀƴŜǎ 

publics. 

Pour les collectivités, la dernière vague de 

compétences a été transférée à partir de 2005 et a 

touché plus particulièrement les régions et les 

départements
4
. Au total, ce sont près de 300 000 

agents que la décentralisation a amené à se 

déployer au sein des collectivités territoriales. 

Certaines régions ont ainsi vu tripler leurs effectifs. 

Les compétences transférées concernent une 

palette très variée de secteursΣ ŀƭƭŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

sociale ou de la gestion des aéroports à celui de 

ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ 

5ΩŀǳǘǊŜǎ Ǌéformes sont venues grossir le champ des 

compétences confiées aux collectivités territoriales. 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘΩ!ƭƭƻŎŀǘƛƻƴ 

tŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞŜ ŘΩ!ǳǘƻƴƻƳƛŜ ό!t!ύΣ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ waL 

en 2003 et aujourd'hui la loi de 2008 généralisant le 

revenu de solidarité active (RSA). Dans certains cas 

comme pour la gestion du RMI, puis du RSA, le 

ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ƴΩŀ ǇƻǊǘŞ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ƭŀ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ 

leur financement demeurent de la compétence de 

ƭΩ9ǘŀǘΦ 

Ces transferts se sont traduits par des 

augmentations considérables du budget des 

collectivités dont le montant représente désormais 

près de 50% des dépenses publiques. 

La répartition des rôles entre collectivités et la 

ƴƻǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƭƻŎŀƭ ŘŜƳŜǳǊŜƴǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜs à 

apprécier. Il en résulte des situations souvent très 

complexes ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ƛƴƛǘƛŀƭ Şǘŀƛǘ ŘŜ 

ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ Řŝǎ 

                                                                 

4 Coordination du développement économique, formation 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ŀŘǳƭǘŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀǳȄ 

régions ; Action sociale, logements sociaux aux départements et 

groupements intercommunaux, routes et personnels DDE 

ό5ƛǊŜŎǘƛƻƴ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘύ  ŀǳȄ 

départements ; Personnels techniciens,  ouvriers et de services 

ό¢h{ύ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ ŀǳȄ ǊŞƎƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ 

ΧύΣ ŀǳȄ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ. 

ƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ƛƴǘŞǊşǘ ƭƻŎŀƭΦ !ƛƴǎƛΣ la gestion des 

politiques sociales est particulièrement complexe 

ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ Ŧŀƛǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŜǎ 

collectivités territoriales et la sécurité sociale, cette 

dernière intervenant à la fois comme partenaire 

financier et comme administration de guichet pour 

le compte des collectivités. Il en résulte parfois une 

dilution des responsabilités ou en tout cas un 

manque de lisibilité des intervenants et un surcoût 

de moyens (financements multiples). 

Les modalités de transfert du personnel selon leur 

statut et emploi ainsi que les modalités de calcul du 

montant des compensations financières sont 

complexes et ont fortement mobilisé les services de 

RH des collectivités.  

Comment se sont adaptés les services de RH des 

collectivités ? 

[ŀ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ŀ ŞǘŞ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ Řŀƴǎ ŘŜ ōƻƴƴŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 

ƭŀ ǇŀȅŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ Ŝǘ ŘΩŀōǎƻǊōŜǊ ƭŀ 

montée en charge des applications existantes. 

Globalement, les applications de gestion de la paye 

proposées par les éditeurs ont su faire face à cette 

augmentation de charge. 

Cette première étape franchie, il convient alors 

ŘΩŀŘapter la politique opérationnelle de RH et sa 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ à ce nouveau personnel au regard 

des enjeux de : 

¶ la polƛǘƛǉǳŜ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ; 

¶ la gestion croisée des personnels relevant de la 

tutelle fonctionnelle de la fonction publique 

ŘΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜ la tutelle hiérarchique des 

collectivités (cas du personnel TOS des 

établissements scolaires) ; 

¶ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴǘŞƛǎƳŜΣ ŘŜǎ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ 

Ŝǘ ŘŜǎ ǎǳǇǇƭŞŀƴŎŜǎ Ł ŦƭǳȄ ǘŜƴŘǳǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ 

continuité de service dans les établissements 

scolaires ; 

¶ la mobilité interne en créant des ponts entre 

nouveaux métiers et métiers historiques de la 

collectivité. 
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Dans les régions et départements, les services de RH 

ont ainsi consacré ces deux dernières années à la 

ǊŜŦƻƴǘŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ wI ŀŦƛƴ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ce 

ƴƻǳǾŜŀǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭΦ Lƭ ǊŜǎǘŜ ŜƴŎƻǊŜ Ł ŦŀƛǊŜ Χ !ƛƴǎƛΣ ƻƴ 

observe une communication encore bien trop 

souvent artisanale entre les gestionnaires RH et les 

ŎƘŜŦǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ Il subsiste un flou 

juridique dans le partage des responsabilités entre le 

responsable hiérarchique et le responsable 

fonctionnel. La communication des informations 

comme le dossier personnel se fait au coup par coup 

et en suivant des chemins assez informels (mail, 

téléphone, courrier). Seuls quelques rares cas de 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳvre de processus déconcentrés ou 

reposant sur un extranet (extranet lycée de la Région 

Picardie par exemple) ont été relevés. 5ΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ 

généraleΣ ŎŜ ƴΩŜǎǘ ǉǳΩŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ǇǊŞŎƛǎŞ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 

opérationnelle et les modalités pratiques de mise 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ǉǳŜ les collectivités peuvent adapter de 

Ŧŀœƻƴ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ƭŜǳǊ {LwI ŀŦƛƴ ŘΩŀǳǘƻƳŀǘƛǎŜǊ Ŝǘ 

fluidifier les échanges. 

Parallèlement, les réformes statutaires se 

poursuiventΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ŀǇǊŝǎ мл ŀƴǎ ŘŜ ǊŞŦƻǊƳŜǎ 

Ŝƴ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜΣ ƭŀ Ŧǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŀ ŘƛǾƛsé 

par trois le nombre de ces derniers mais il reste là 

encore beaucoup à faire pour alléger la complexité 

statutaire et tendre vers une plus grande 

transparence dans les modes de rémunération. On 

compte encore au total plusieurs milliers de régimes 

indemnƛǘŀƛǊŜǎ ƻǳ ŎŜƴǘŀƛƴŜǎ ŘŜ ŎŀŘǊŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǇƻǳǊ 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭŜǎ 

règles de gestion (avancements, promotions, 

ǊŜŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘǎύ ǉǳƛ ƻƴǘ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ǎΩŜƳǇƛƭŜǊ 

nécessitent un constant effort de veille 

règlementaire, de mise en conformité des processus 

RH (paye, gestion des carrières et formation) et de 

mise à jour du référentiel statutaire et 

règlementaire. 

Face à cette « réforme permanente », les 

collectivités adaptent en continu leurs processus de 

gestion RH en recherchant avant tout la sécurisation 

des procédures de mise en conformité. On observe 

parfois des divergences entre collectivités sur 

ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜǎ ainsi que 

sur les choix qui en découlent. Ainsi, certains 

services de RH suivent de façon artisanale sur des 

outils de type Excel les évolutions statutaires. [Ωƻǳǘƛƭ 

SIRH « clef en main » apparait alors de plus en plus 

comme un mythe face aux divergences 

ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴΦ 

A cet égard, le projet DIAN (Dossier Individuel Agent 

Numériqueύ ŘΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƴƻǊƳŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ 

interopérable et échangeable entre les trois 

fonctions publiques en test au Conseil général des 

Pyrénées Atlantiques, pourrait être très structurant 

ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎΩƛƭ Şǘŀƛǘ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŞΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ Ŝƴ 

Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭΩŀǎǇŜŎǘ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊŎƘƛǾŀƎŜ ŘŜǎ 

données personnelles, il encourage un meilleur 

ǇŀǊǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜǎΦ 

1.2 Associer politique publique et budget de fonctionnement 

Incarnée par la Lolf qui a été promulguée en 2001, la 

réforme budgétaire a rénové profondément le cadre 

ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ wI ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ De nombreuses 

ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ ƻǳ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ 

dans des démarches de type Lolf ŀŦƛƴ ŘŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ 

dans une logique de résultats et de changement. 

Cette démarche implique de déterminer des 

objectifs et des indicateurs de suivi des services, de 

revoir et adapter éventuellement son organisation. 

Elle conduit les collectivités à prendre en charge le 

pilotage de leur masse salariale et de la structure de 

leurs emplois afin de respecter la double contrainte 

des effectifs et des crédits. Dans le passé, les 

ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ ǉǳΩǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ǇŀǊŎŜƭƭŀƛǊŜ ŘŜǎ 

ƳƻȅŜƴǎ Ƴƛǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ 

opéraient une gestion segmentée (gestion des 

prestations sociales mais pas des prestations 

ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ǉǳƛ ǊŜƭŜǾŀƛŜƴǘ ŘΩǳƴ ŀǳǘǊŜ ŞŎƘŜƭƻƴ ŘŜ 

ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜύΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ 

devient représentatif des moyens dont le 

ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘƛǎǇƻǎŜ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ 

politiques publiques.  

A cette plus grande responsabilisation, les 

collectivités doivent répondre par un pilotage en 

finesse de leur masse salariale afin de respecter les 

enveloppes allouées. La crise accentuant ce besoin 

de gérer au plus fin.  

Les collectivités doivent également suivre une 

véritable démarche de performanceΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ 

recentrer les services des collectivités sur leurs 

objectifs et ceci dans le cadre de processus 

ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

performance. Le temps de la gestion par affectation 

de moyens a cédé le pas à une gestion des choix 

stratégiques au regard des objectifs et des résultats. 

Cette nouvelle orientation les soumet également à 

davantage de contrôles et évaluations. Elle conduit 

les collectivités non seulement à optimiser les 

processus budgétaires mais aussi à optimiser la 

gestion de leurs propres services. En effet, les 

collectivités doivent réorganiser les processus de 

travail afin de les rendre plus efficaces et moins 

couteux. 
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Par ailleurs, la décentralisation a également 

contribué au renforcement des processus 

ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ǇƻǳǊ 

les collectivités de savoir si la décentralisation a 

rendu plus efficace, plus cohérente et plus économe 

ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ [Ŝǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ƻƴǘ-

ils atteint leurs objectifs en termes de qualité du 

service rendu aux usagers, de préservation de telle 

ou telle ressource ? 

Certaines collectivités ont contractualisé leur 

démarche de performanceΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ cas de la ville du 

IŀǾǊŜ ƻǴ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ 

Direction générale danǎ ƭŀ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ 

leur masse salariale. 

Vers une plus grande efficacité ou vers une 

ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ? Face à cette 

ǊŞŦƻǊƳŜ Ŝǘ ŀǳȄ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎŜ 

développent, les services de RH se montrent plutôt 

prudents. Dans la pratique, cette responsabilisation 

des acteurs se heurte à la difficulté de faire coïncider 

les décisions de gestion des RH et le périmètre de la 

décision budgétaire. En effet, si les personnels sont 

juridiquement affectés à un service, ils peuvent être 

budgétairement rattachés à un programme et à une 

action différents de ceux pris en charge par le 

ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩŀŦŦŜŎǘƛƻƴΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜ ǾƻǘŜ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎ 

ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ Ŝǎǘ ǘǊƻǇ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŜŎƻƴƴŜŎǘŞ ŘΩǳƴŜ 

ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎΦ  

Des réserves sont souvent exprimées quant à 

ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŘŜǎ 

politiques publiques (en principe, à chaque action 

identifiée pour un programme sont associés des 

indicateurs de performance pour fixer les objectifs et 

suivre leur réalisation). En effet, pour de nombreux 

DRH, il serait extrêmement préjudiciable de fonder 

des mécanismes de primes au mérite sur des 

indicateurs imparfaits. 

De plus, certaines situations demeurent difficiles à 

apprécier. Ainsi, certains agents remplissent 

différentes fonctions et accomplissent donc des 

missions de nature différente. Si la collectivité 

ƴΩŞǘŀōƭƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ŎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ 

missions et de définition des indicateurs pour 

ŎƘŀŎǳƴŜ ŘΩŜƭƭŜǎΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ ŀƭƻǊǎ Ǉŀǎ ǎƻǳƘŀƛǘŀōƭŜ ŘŜ 

fonder unŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜ ǎǳǊ ƭŀ 

base des évaluations de la performance.  

5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭŜ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŀǇǇŀǊŀƛǘ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ 

ǊŜƭŝǾŜ ŘΩǳƴŜ ŘƻǳōƭŜ ǘǳǘŜƭƭŜ Ł ǉǳƛ ƛƭ Řƻƛǘ ǊŜƴŘǊŜ ŘŜǎ 

comptes. [ŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ şǘǊŜ 

efficace et portée par les services RH nécessite donc 

ǳƴ ƭƻǳǊŘ ŜŦŦƻǊǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŜŎǳƭΦ  

De plus, cette tendance conduit les collectivités 

ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ 

ǇǳōƭƛŎǎ Ł ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 

de ses services support. Et par là même, à 

ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ǎǳǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ ƭŜ ŎƻǶǘ de leurs 

propres services de RHΧ [Ŝǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ wI ǉǳƛ ƻƴǘ 

ŞǘŞ ŜȄǘǊşƳŜƳŜƴǘ ƳƻōƛƭƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎŀŘǊŜ 

règlementaire des collectivités territoriales sont-ils 

prêts à se pencher sur leur efficacité et coût de 

fonctionnement ?  

1.3 Les réformes de formation  

[ΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ƭŀ 

formation dans la fonction publique est un réel défi 

tant pour les services de RH en charge de la fonction 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞŘƛǘŜǳǊǎ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 

de la formation. En effet, les outils de formation 

professionnelle tout au long de la vie des 

fonctionnaires ont été profondément rénovés ces 

dernières années (surtout en 2007) afin de 

contrƛōǳŜǊ Ł ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ 

la fonction publique. Ils visent également à une 

meilleure adéquation entre les compétences 

individuelles et les compétences attendues dans 

ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ƳƛǎǎƛƻƴǎΦ 

/ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩƻƴǘ ŞǘŞ ŎǊŞŞǎ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ 

dispositifsΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řǳ ŘǊƻƛǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ Ł 

la formation, des formations obligatoires statutaires 

όŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴύΣ ŘŜǎ 

formations de perfectionnement, des validations des 

acquis, etc. 

De plus, des réflexions sont actuellement en cours 

sur le renforcement des dispositifs de formation par 

ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀƭƭŞƎŜǊ ƭŀ ŦŀŎǘǳǊŜ ŦƛƴŀƭŜΦ 

Face à cette complexité de dispositifs et de droits 

associés, les collectivités rencontrent des difficultés 

ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ des textes et on assiste à des prises 

de position plus ou moins tranchées selon les 

collectivités quant à leurs mises en pratique. En 

effet, les services RH doivent adapter leur politique 

de formation du personnel des collectivités et 

ǇǊŞŎƛǎŜǊ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾre de leur 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΦ Lƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ Ǉƭǳǎ ŎƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀǎǎŞ ŘŜ 

gérer administrativement des inscriptions mais de 

définir et conduire une véritable offre de formation 

en étroite relation avec les objectifs stratégiques de 

la collectivité. 
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Pour ce faire, la ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Řƻƛǘ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ 

vision prospective de ses besoins, c'est-à-ŘƛǊŜ ŘΩǳƴŜ 

véritable GPPEEC
5
. Il est nécessaire que la politique 

de formation soit en adéquation avec le besoin 

ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΦ !ƛƴǎƛ ŜƭƭŜ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ 

les réaffectations, reconversions et reclassement des 

agents tout au long de leur carrière.  

5Ωǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ le 

ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŦƻǳǊƴƛ ǇŀǊ ƭŜǎ wI ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ǳƴ 

                                                                 

5 GPPEEC : Gestion Prévisionnelle des Postes ŘŜ ƭΩ9mploi des 

Effectifs et des Compétences 

service isolé des autres services rendus mais prend 

une place extrêmement importante dans la gestion 

ŘŜǎ wIΦ /ΩŜǎǘ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǉǳƛ ƛƳǇŀŎǘŜ ƭŜǎ 

avancements de carrière, les habilitations et 

compétences, la rémunération des agents (cas des 

pompiers), etc. Le service formation doit permettre 

de constituer de véritables filières professionnelles. 

Le processus formation pose donc le problème de 

son intégration dans les autres processus RH et de 

ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ applicative du SIRH qui a été choisie 

ainsi que de la souplesse de son paramétrage. 

1.4 Les ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ł ƧƻǳǊ ŘŜǎ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭǎ ŘŜ ŦƛŎƘŜǎ ŘŜ 

poste : 

[ŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 

ƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳǇǘŜ ǊŜƴŘǳ ǎǳǊ ƭŜǎ 

objectifs préalablement fixés. [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ doit être 

objective, juste et efficace dans la fixation des 

objectifs et les mesures des résultats obtenus. Les 

collectivités sont autonomes pour fixer leur politique 

de gestion des carrières (fixation des ratios 

ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƎǊŀŘŜ ŦƻƴŘŞŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇǊŞǾƛǎion 

ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘΩŜŦŦŜŎǘƛŦǎΣ ƳƻŘǳƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ 

ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ƛƴŘŜƳƴƛǘŀƛǊŜΣ ǘŀōƭŜŀǳ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ 

pour le choix des agents promus tenant compte de 

ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ  Ǉƭŀƴ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ό5LCύ Χύ. 

Les collectivités territoriales se sont pliées à cet 

exercice. En très grande majorité, elles pratiquent 

ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ 

personnelΦ DƭƻōŀƭŜƳŜƴǘΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀŦŦƛŎƘŜ 

davantage de contenus que les anciennes notations. 

Cependant, ŎŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǎǘŀōƛƭƛǎŞ 

et il arrive fréquemment que le contenu des fiches 

ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŞǾƻƭǳŜ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜ ǊŜƴŘŀƴǘ 

ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƛƭ 

ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ǾŀǊƛŞǘŞ ŘŜ ŎƻƴǘŜƴǳǎ ŘΩǳƴŜ 

ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ  

/ŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŜƴǘŀƳŞ ƭŜ 

processus de formalisation des compétences 

associées à un poste. Les attributs de poste sont 

encore trop souvent appréhendés budgétairement 

ǎŀƴǎ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛŦǎΦ hǊ ǎŀƴǎ 

formalisation des attributs de compétences des 

ǇƻǎǘŜǎΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ζ objective, juste et efficace » 

demeure un exercice délicat. De plus, il arrive 

souvent que les informations figurant dans les 

ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ 

pas réellement exploitées. Ainsi, les objectifs des 

missions assignées à un agent sont 

consciencieusement archivés au format papier et 

ǊŞǳǘƛƭƛǎŞǎ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜ ǎŀƴǎ ǉǳΩŁ ŀǳŎǳƴ 

moment ne soit opéré un rapprochement avec le 

ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ŀǘǘǊƛōǳǘǎ ŘŜ ǇƻǎǘŜΦ [ΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŀǳȄ 

services de la mise à jour des attributs de poste est 

rarement envisagée même si ils sont souvent 

impliqués par la DRH lors des réunions de travail sur 

les postes ou les métiers. 

[Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƎŀƎƴŜǊŀƛǘ Ł şǘǊŜ 

davantage optimisé et fluidifié. En effet, on observe 

encore souvent des ressaisies, une diffusion papier 

ŜƴǘǊŜ ƭΩŀƎŜƴǘΣ ǎƻƴ ǎŜǊǾƛŎŜ Ŝǘ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ wIΦ 5ŀƴǎ ƭŜ 

ƳŜƛƭƭŜǳǊ ŘŜǎ ŎŀǎΣ ƭŜǎ ŦƛŎƘŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ 

diffusées et collectées par email ou intranet. 

Certaines collectivités commencent à utiliser des 

fiches pré remplies grâce aux données existantes 

dans le SIRH. Les services RH utilisent les 

ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ 

formations ou la notation mais les autres données 

ne sont que trop peu exploitées. Les modèles de 

fƛŎƘŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ ǎƻƴǘ Ƴƛǎ Ł 

ƧƻǳǊ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ǉƭǳǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǎǘŜ ǉǳΩƻǊƎŀƴƛǎŞŜΦ 

/Ŝǘ Şǘŀǘ ŘŜ Ŧŀƛǘ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ǇŀǊ ƭŀ ǊƛƎƛŘƛǘŞ 

actuelle de certains référentiels de poste proposés 

par les éditeurs. En effet, bien souvent les modèles 

de données se sont rigidifiés autour du principe 

ǉǳΩǳƴ ǇƻǎǘŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ƘŞǊƛǘŜǊ ǉǳŜ ŘŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ 

ŘΩǳƴ ǎŜǳƭ ƳŞǘƛŜǊΦ hǊ ǳƴ ŀƎŜƴǘ ǇŜǳǘ ƻŎŎǳǇŜǊ ǳƴ ǇƻǎǘŜ 

ǉǳƛ ǊŜƭŝǾŜ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƳŞǘƛŜǊǎΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ǇŀǊ 

ŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩǳƴ ŘƛǊŜŎteur des ressources humaines qui 

est à la fois un manager (dont les compétences 

ŀǘǘŜƴŘǳŜǎ ǎƻƴǘ ƛŘŜƴǘƛǉǳŜǎ Ł ŎŜƭƭŜǎ ŘΩǳƴ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ 

routes) et également un expert des ressources 

ƘǳƳŀƛƴŜǎΦ /Ŝ ǇǊƻōƭŝƳŜ Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƭƻǳǊŘ ǉǳŜ 

les métiers  exerçables dans les collectivités sont 

nombreux. Actuellement, le CNFPT
6
 recense 230 

métiers dans les collectivités locales. La création 

ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Ł ŎƘŀǉǳŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ όǇƻǎǘŜǎ 

type) semble apparaitre aujourd'hui comme lΩune 

des solutions pour gérer ces difficultés.  

                                                                 

6 CNFPT : Centre National de la Fonction Publique Territoriale 
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1.5 La « lame de fond » de la déconcentration des processus RH 

Au travers de ses différentes réformes structurelles, 

la fonction publique contribue à toujours davantage 

de responsabilisation des chefs de service afin 

ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎΦ tƻǳǊ 

ŎŜƭŀΣ ƛƭǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘŜ ǊŞŜƭǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 

sur les ressources humaines mises à disposition. Ils 

ƻƴǘ ōŜǎƻƛƴ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŜǳǊ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ 

ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘΣ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘΦ La 

déconcentration des processus de gestion des RH 

est donc une évolution incontournable. 

Au-delà des obstacles techniques et juridiques qui 

peuvent interférer, cette déconcentration implique 

une toute autre vision de la fonction RH  ŘΩǳƴŜ 

collectivité que celle encore largement répandue 

ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ wI ƴŜ ǇŜǳǘ ǎŜ ŦŀƛǊŜ ǎŀƴǎ ǉǳΩƛƭ ȅ 

ait une cohérence entre les décisions individuelles 

prises au niveau des services et la vision agrégée de 

ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ 

collectivité. Dans cette optique, la DRH devient alors 

garante (elle fixe les modalités de la déconcentration 

lui permettant de garantir la cohérence, elle pilote 

ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞύ Ŝǘ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ƳŞǘƛŜǊ όŎƻƴǎŜƛƭƭe et forme 

ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŀǳȄ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 

RH).  

Cette véritable réforme culturelle et 

organisationnelle nécessite un véritable 

engagement de la direction générale dans la 

clarification et la transparence de la politique de RH 

et de ses ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 

Dans la pratique, la déconcentration concerne donc 

encore essentiellement les actes de gestion 

courante et non les processus RH permettant de 

ƳƻōƛƭƛǎŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ et 

des managers comme la formation, ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ 

partie variable de la paye. Ainsi, sans grande 

surprise, notre enquête révèle que les processus RH 

déconcentrés concernent en premier la gestion des 

congés et la gestion du temps de travail. Pour un 

processus de gestion RH fondamental comme 

ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ǎŜǳƭ ǳƴ ǘƛŜǊǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎƻƴŘŞŜǎ 

ont ou envisagent une déconcentration.  

-> consulter notre site pour plus de détails sur notre enquête 

Pour les processus de gestion courante nécessitant 

un environnement sécurisé et/ou  une qualité de 

contrôle όŎƻƴǘǊƾƭŜ ǎǳǊ ǇƛŝŎŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ΧύΣ la 

déconcentration est abordée de façon prudente. 

Ainsi, certains actes de gestion courante comme la 

mise à jour des informations personnelles des agents 

όŞǘŀǘ ŎƛǾƛƭΣ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜǎ wL.Σ Χύ ƴŜ ǎƻƴǘ ǉǳŜ 

rarement déconcentrés dans les collectivités alors 

ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ 

beaucoup plus répandue. 

 

 

 

Par ailleurs, notre enquête confirme que la taille de 

la collectivité est un facteur important pour la 

déconcentration de certains actes de gestion. 

Globalement, les collectivités de petite taille sont 

moins enclines à déconcentrer leur 

processus de gestion courante. Elles moins à gagner 

que les plus grandes. Cependant, le renseignement 

des absences par les services semble faire exception. 

En effet, les petites collectivités envisagent 

volontiers cette possibilité. 
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Les collectivités et leurs DRH ne sont pas 

totalement réfractaires à ouvrir le processus de 

ǇŀȅŜ Ł ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ǘŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ Řǳ 

régime indemnitaire. Pourquoi la modulation du 

régime indemnitaire est-elle le sujet qui semble le 

moins compatible avec la mise en place de processus 

déconcentrés Κ hƴ ǇŜǳǘ ǘŜƴǘŜǊ ŘΩŀǾŀƴŎŜr plusieurs 

niveaux de réponsesΧ ¢ƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘΣ ƛƭ ǎǳōǎƛǎǘŜ 

souvent dans la fonction publique un frein culturel 

au principe de rémunération au mérite. Dépassé 

cette crainte, il faut que les modalités qui 

permettent de passer des dispositifs indemnitaires à 

la manière ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

agents soient clairement exprimées par la 

ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘƛŦŦǳǎŞŜǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘΦ hǊ 

cet exercice se révèle vite très délicat à mener. 

1.6 La dématérialisation finira par changer les pratiques 

/ƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜΣ Ǉƭǳǎ ŘΩм ƳƛƭƭƛŀǊŘ ŘŜ ŦŜǳƛƭƭŜǎ ŘŜ ǇŀǇƛŜǊ 

sont produites par les collectivités locales : 

¶ 560 millions pour les titres, les mandats et les 

bordereaux 

¶ 500 millions pour les pièces justificatives 

¶ 91 millions pour la paye des agents du secteur 

public local 

Soit 5 000 tonnes de papier par an qui représentent 

ƭΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊşǘ ŘŜ нул ƘŜŎǘŀǊŜǎΦ όsources : 

http://www.colloc.bercy.gouv.fr, novembre 2009). 

La dématérialisation est donc une source 

ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ŀŎƘŀǘǎ ŘŜ ǇŀǇƛŜǊ Ŝǘ ŘŜǎ frais 

ŘΩaffranchissement, ŘŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜ Ŝǘ ŘΩŀǊŎƘƛǾŀƎŜΦ 

Le champ de la dématérialisation est très ouvert. Il 

concerne aussi bien la paye, le dossier individuel de 

ƭΩŀƎŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀŎǘŜǎ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳ contrôle de légalité. 

La dématérialisation contribue activement à faciliter 

ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ Ł ƭΩŀǊŎƘƛǾŀƎŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǘǊŀœŀōƛƭƛǘŞ 

des transactions et des sources et ceci avec un 

moindre coût de diffusion des informations...  

/ΩŜǎǘ ŀǳǎǎƛ όŜƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜύ ǳƴŜ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ 

Ŝǘ ŘƻƴŎ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ 

ƧǳǎǉǳΩŀƭƻǊǎ ǎǳƛǾƛǎΦ 

La dématérialisation mensuelle des bulletins des 

paye a été initiée en 2004 par le Pôle 

Dématérialisation au ministère de l'Economie et 

des finance dans le cadre du programme HELIOS. Ce 

programme pour objectif de dématérialiser de façon 

cohérente et concertée les flux de documents 

papiers entre les 3 acteurs de la chaîne comptable et 

financière des collectivités et établissements publics 

locaux : les ordonnateurs, les comptables publics et 

ƭŜǎ /ƘŀƳōǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎΦ [ΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŀǳ 

programme est volontaire et on compte à fin 2008 

plus de 3 000 conventions régissant les modalités 

ŘΩŀŘƘŞǎƛƻƴ Řƻƴǘ фл҈ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ƭŜǎ Şǘŀǘǎ ƳŜƴǎǳŜƭǎ 

de paye. A teme, elle doit permettre de supprimer 

les 500 millions de feuilles de papier qui transitent 

chaque année entre ordonnateurs locaux, 

comptables et Chambres régionales des comptes 

(CRC). 

 
 

Toutes proportions gardées et quelque soit le type 

de collectivités interrogées, la dématérialisation de 

ƭΩŜƴǾƻƛ ŘŜǎ ōǳƭƭŜǘƛƴǎ ŘŜ ǇŀȅŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ōƻƴƴŜ ǾƻƛŜ ŀǾŜŎ 

ǇǊŝǎ ŘŜ рс҈ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ƭΩŀȅŀƴǘ ŘŞƧŁ Ƴƛǎ Ŝƴ 

ǆǳǾǊŜ. Tous les éditeurs proposent aujourd'hui la 

génération des bulletins au format xml conforme. 

Restent les conventions à établir au niveau local.  

Le secteur public ŀ ŘƻƴŎ ǇǊƛǎ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜ ǎǳǊ ƭŀ 

prochaine étape actuellement en réflexion : la 

ŘŞƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƻƛ ŘŜǎ мтΣр millions de 

fiches de paye émises chaque mois en France et la 

mise en place du coffre fort virtuel citoyen.  

La dématérialisation du dossier individuel des 

ŀƎŜƴǘǎ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ dans le cadre 

du projet DIAN
7
. 

                                                                 

7 DIAN : Dossier Individuel Agent Numérique 

http://www.colloc.bercy.gouv.fr/
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[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛ Ŝǎǘ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ǳƴŜ ƴƻǊƳŜ 

administrative fiabilisée, interopérable et 

échangeable entre les trois fonctions publiques, 

ƭΩŀƎŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŜǎǘƛƴŀǘŀƛǊŜǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭǎ ŜȄǘŜǊƴŜǎ 

(syndicats, partenaires, autres institutions). 

Le projet DIAN ŎƻƴǘƛŜƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭŀ 

ŎŀǊǊƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ : recrutement, carrière, maladie, 

maternité, accident du travail, absentéisme, 

rémunération, notation, formation, retraite et discipline. 

Il devra contribuer fortement à optimiser les 

processus. En effet, Il améliorera les délais de 

transmission des dossiers des agents lors des 

mutations, apportera des gains de temps avec les 

reprises automatisées des historiques de carrière 

des agents lors des recrutements, permettra un 

accès facilité des agents à leur dossier et assurera 

ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǊŎƘƛǾŀƎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ. 

DIAN est en test dans le Conseil général des 

Pyrénées Atlantiques. Ce projet est fortement 

ǎƻǳǘŜƴǳ ǇŀǊ ƭΩ!b5wI5
8
 mais sa diffusion est 

ǎǳǎǇŜƴŘǳŜ Ł ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘŞŎǊŜǘ ŀǳǘƻǊƛǎŀƴǘ ƭŀ 

ŘŞƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇƛŝŎŜǎ 

όŎƻƴǎŜǊǾŞŜǎΣ  ŀǳƧƻǳǊŘΩƘui, obligatoirement en format 

papier). 

Destinée à accélérer les échanges entre les 

collectivités et la préfecture et à réduire les coûts 

ŘΩŜȄǇŞŘƛǘƛƻƴ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜ, le dispositif ACTES (Aide au 

contrôle et à la transmission électronique sécurisée), 

initiée par ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊΣ ǇŜǊƳŜǘ ƭΩŜƴǾƻƛ 

en préfecture ou en sous-préfecture, sous forme 

                                                                 

8 ANDRHD : Association Nationale des Directeurs des Ressources 

Humaines des Départements   

dématérialisée, des actes des collectivités territoriales 

soumis au contrôle de légalité. Déployée en 2006, 

ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ !/¢9{ ŎƻƳǇǘŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ  ǳƴŜ ŎŜƴǘŀƛƴŜ 

de préfectures raccordées. Pour les collectivités qui 

sont libres, en concertation avec les préfectures et les 

sous-ǇǊŞŦŜŎǘǳǊŜǎΣ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘŜǎ 

ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǘŞƭŞǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ Ŝǘ 

de prévoir une extension progressive de la 

ǘŞƭŞǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ŀǳȄ ŀǳǘǊŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘŜǎΣ le 

mouvement est clairement en marche ! 

bƻǘǊŜ ŜƴǉǳşǘŜ ŎƻƴŦƛǊƳŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇƻǳǊ 

ACTES avec seulement 17% des collectivités sondées 

ǉǳƛ ƴΩŜƴǾƛǎŀƎŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŘŞƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǎ 

produits par le SIRH. Pour la moitié des collectivités 

interrogées, la dématérialisation des actes produits par 

ƭŜ {LwI ǎŜǊŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩƛŎƛ н ŀƴǎΦ Lƭ ŎƻƴǾƛŜnt de 

ƴƻǘŜǊ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŜƴŎƻǊŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǉǳƛ 

ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Řǳ ǘƻǳǘ ŀǳǘƻƳŀǘƛǎŞ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǊǊşǘŞǎΦ 

Le déploiement du dispositif !/¢9{ ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ 

ŜƴŎƻǊŜ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ŎŜǎ prochaines tant que les 

processus en amont du SIRH ne sont pas industrialisés, 

à moins de scanner les arrêtés papiers.  

 

1.7 Les cadres de référence Ŝǘ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ 

[Ŝǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ ōƻƴ 

nombre de cadres de référence, ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ 

plateformes de mutualisation des pratiques pour 

aider les DRH danǎ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ŦƻƴŎǘƛƻƴΦ 

Parmi ces cadres de référence et outils à disposition 

des DRH, nous relevons notamment : 

La Mission Interministérielle pour la réforme de 

ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ Chargée de la 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

mutualisations. 

La SDDSΦ /ǊŞŞŜ Ŝƴ нллр Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ de quelques 

éditeurs du public et du privé, l'Association pour la 

Simplification et la Dématérialisation des Données 

Sociales (SDDS) effectue la promotion de la 

dématérialisation des données sociales issues des 

ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘϥƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳΩƛƭǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŜƴǘ.  

Le CNFPT (Centre National de la Fonction Publique 

territoriale) et ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ 

publique territoriale. 
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Structure de lô®tude 

Synthèse 4 

Cette partie ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜΦ 

[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ wI 6 

Ce chapitre présente l'évolution structurelle de la fonction RH au sein des collectivités 
depuis dix ans. Sept points sont abordés : l'impact de la décentralisation et des 
réformes statutaires, l'association des politiques publiques au budget de 
fonctionnement, les réformes de la formation, les réformes de l'évaluation et la mise à 
jour des référentiels de fiches de poste, la "lame de fond" de la déconcentration des 
processus RH, la dématérialisation et son incidence sur les pratiques et les cadres de 
référence. 

! ƭΩƘŜǳǊŜ Řǳ ōƛƭŀƴ 14 

Ce chapitre restitue un bilan de l'utilisation et l'implémentation des SIRH au sein des 
collectivités. Pour ce faire, quatre grandes questions sont posées : Etes-vous satisfait 
de votre SIRH ? La refonte de son SIRH rend-t-elle plus performant ? Quelle solution 
SIRH choisir, archipel, mosaïque ou intégré? Comment travaillez-vous avec votre (vos) 
éditeur(s) dans le cadre d'un partage des rôles ? Les outils de suivi de la performance 
RH ainsi que le marché des SIRH sont décrits. 

Prospectives : penser le SIRH à 10 ans 26 

Ce chapitre apporte une vision prospective du SIRH au travers des démarches 
d'urbanisation du Système d'Information, de leur intégration dans les portails 
d'Entreprise. Enfin, il offre une vision cible du SIRH est dessinée. 

Annexes 31 

Les annexes présentent le déroulement de l'étude, la démarche d'analyse ainsi que les 
résultats bruts des questionnaires. 
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A lôheure du bilan 

2.1 Etes-vous satisfait de votre SIRH ? 

[Ŝǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ Řǳ {LwI ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ 

ŞǘǳŘƛŞǎ ǇƻǊǘŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ 

fonctionnelle (autre que la gestion de la paye qui, 

ǉǳŜƭǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭΩƻǳǘƛƭΣ ŀǇǇƻǊǘŜ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 

Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴύ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ǎǳǊ 

ƭΩŀŎŎƻƳpagnement effectué par les éditeurs ou 

intégrateurs de solutions.  

Pour chacune des grandes fonctions RH comme le 

recrutement, la gestion des congés ou la GPPEEC, 

ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŎƘŜǊŎƘŞ Ł ǎŀǾƻƛǊ ǎΩƛƭ ŜȄƛǎǘŀƛǘ ǳƴŜ 

corrélation entre la satisfaction exprimée et la 

ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ ǳǘƛƭƛǎŞΦ Une application spécifique 

est-ŜƭƭŜ Ǉƭǳǎ ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘŜ ǉǳΩǳƴŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ 

apportée par un SIRH intégré ?  

tƻǳǊ ŎŜƭŀΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŎƘŜǊŎƘŞ Ł 

connaitre le taux de fragmentation du SIRH selon les 

principales fonctions. 

Pour les fonctions de gestion RH (formation, 

GPPEEC et recrutement), notre étude montre 

ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŎƻǳǾŜǊǘŜǎ ǇƻǳǊ ƳƻƛǘƛŞ ǇŀǊ ǳƴŜ 

solution spécifique (sont inclus dans cette rubrique 

les outils bureautiques) et pour autre moitié par un 

SIRH intégré. La fonction GPEC est complexe et 

particulière. Pour les autres fonctions comme la 

gestion des déplacements, des congés ou la gestion 

ŘŜǎ ǘŜƳǇǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ 

tierce est encore plus significative. Faible nombre 

ŘΩŀƎŜƴǘǎ ŎƻƴŎernés pour les frais de déplacements, 

impact des 35 heures pour les congés et les temps, il 

ƴΩŜƴ ǊŜǎǘŜ Ǉŀǎ Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎŜ 

ŎƻƴǘŜƴǘŜƴǘ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ōǳǊŜŀǳǘƛǉǳŜǎ ƻǳ ǎŜ ǘƻǳǊƴŜƴǘ ǾŜǊǎ 

des applications spécifiques. Sur la gestion des 

temps et des activités où des fonctionnalités 

poussées mais communes au secteur privé sont 

nécessaires, le cas est encore plus flagrant. 

¢ŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ wI 

(ne sont comptabilisées uniquement les collectivités ayant mis réelƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ƻǳǘƛƭύ 

 La fonction est intégrée à la principale application SIRH et est de la déployée 

 La fonction est couverte par une application spécifique 

 La fonction est assurée avec des outils bureautiques 

 

 

 

5ŀƴǎ ǳƴ ǎŜŎƻƴŘ ǘŜƳǇǎΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŎƘŜǊŎƘŞ ǎΩƛƭ 

existait une corrélation entre le taux de satisfaction 

ŜȄǇǊƛƳŞ Ŝǘ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ ǳǘƛƭƛǎŞΦ 

Globalement, le taux de satisfaction apparaît 

ŎƻƳƳŜ ƛŘŜƴǘƛǉǳŜ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘΩǳƴŜ application 

ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ƻǳ ŘΩǳƴ {LwI ƛƴǘŞƎǊŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ 

de gestion des ressources humaines. 
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Le cas de la fonction formation : 

[ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ 

aujourd'hui prise en charge pour moitié par les 

solutions intégrées dédiées au secteur public 

territorial et pour moitié par des solutions de niche 

historiques ou émergentes. Au vu des impacts des 

réformes, les années 2009 et 2010 devraient créer 

un mouvement important sur le marché de la 

formation. 

Notre enquête souligne que 24% des répondants 

envisagent un déploiement de la formation, intégré 

ou sur une solution spécifique. 

Au-delà de la qualité de la couverture fonctionnelle 

et ergonomique des produits, la question de 

ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳation au sein des processus 

RH est essentielleΦ {ƛ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘΩǳƴ ƳƻŘǳƭŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ 

ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ǇŜǳǘ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜΣ 

une solution dédiée reste possible à condition que le 

progiciel retenu soit ouvert et que la collectivité 

inscrive cette brique dans une véritable démarche 

ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ {LwIΦ 

 

Le cas de la fonction GPPEEC :  

Parmi les nombreuses collectivités interrogées dans 

ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜΣ ǘǊŝǎ ǇŜǳ ƻƴǘ ǊŞŜƭƭement 

complété les fiches de postes dans leurs outils, 

souvent faute de ressources parmi les agents de la 

5wIΦ [Ŝǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ 

ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎΦ Si 50% des collectivités ont 

ōƛŜƴ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜΣ ŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ 

ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ нр҈ Ł ƭΩŀǾƻƛǊ Ŧŀƛǘ Ŝƴ ǎŜ ōŀǎŀƴǘ ǎǳǊ ǳƴ 

progiciel. Les autres collectivités envisagent de 

ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞǎ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ǇŀǊ 

leur application principale mais ont du mal à sauter 

le pas. Certaines par manque de moyens humains, 

ŘΩŀǳǘres car elles jugent que les fonctionnalités 

proposées par leur éditeur ne sont pas suffisamment 

stabilisées. Chasse gardée des DRH, renseignement 

assimilé à du paramétrage, services réticents à 

accueillir ces tâches, les raisons sont sans doute 

multiples, mais, sans ouverture, une démarche GPEC 

viable sur le long terme est elle réellement possible ? 

La gestion des postes est aujourd'hui proposée par la 

totalité des éditeurs du marché. Historiquement 

construite autour du poste budgétaire, elle permet 

de défƛƴƛǊ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘŜ 

la collectivité. Elle reste pourtant une excroissance 

ǉǳƛ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ ƭŜ ǇŀǎǎŀƎŜ ŘΩǳƴŜ logique RH 

orientée agent et paye à une gestion RH 

complètement articulée autour du poste. Ainsi tant 

la gestion des ŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ 

aux postes que la gestion plus qualitative des postes 

restent aujourd'hui des démarches plutôt hésitantes 

et qui manquent de recul. 

 

Si les éditeurs ont fait évoluer leur modèle pour 

intégrer cette nouvelle dimension et ont plus ou 

Ƴƻƛƴǎ ǊŞǳǎǎƛ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ 

différents modules formation et recrutement, ils 

ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŀōƻǊŘŞ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Řǳ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŘŜǎ 

processus Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ł ǳƴ 

ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 

humaines plus large. En conséquence, leur 

démarche est un empilement de processus 

déconcentrés distincts et parcellisés (demande de 

formation, demandes de recrutement, évaluation). 

[Ŝ ǇǊƻōƭŝƳŜ ƳŀƧŜǳǊ ǊŜǎǘŜ ŀǳƧƻǳǊŘϥƘǳƛ ƭΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ 

des éditeurs RH à traiter cette problématique 

comme un tout corrélant une approche processus 

et une démarche décisionnelle partagée. 

Si ces processus peuvent se rejoindre dans une 

solution ǳƴƛŦƛŞŜΣ ǉǳΩŜƴ Ŝǎǘ-il lorsque les collectivités 

ont fait le choix de différentes briques logicielles et 

Ǉƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳΩŜƴ Ŝǎǘ-il pour les axes non 

ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ƭŜǳǊǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎΦ /ΩŜǎǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭŜ Ŏŀǎ 

de la gestion des risques. Comment intégrer la 

pǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǳȄ ǊƛǎǉǳŜǎΣ ŘŜ ƭŀ 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘΩǳƴ ǇƻǎǘŜ 

de travail et de son occupation si ce dernier est 

accaparé par une solution rigidifiant les approches et 

les données. 

¦ƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ {LwI telle que 

présentée ci-après peut répondre à ces 

problématiques. 
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Les autres fonctions (gestion du temps et des 

congés Χύ : 

Pour les autres fonctions comme la gestion des 

congés ou la gestion des temps et des activités, le 

ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎΩŜǎǘ Ŏƭairement porté vers des 

solutions dédiées. 

Globalement, elles apparaissent aujourd'hui 

satisfaites de leurs solutions.  

Ainsi, pour la fonction Allocations chômages : 

vǳŀƴǘ ŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŞƭŞƎǳŞŜ ŀǳȄ !ǎǎŜŘƛŎΣ ŎŜǘǘŜ 

fonction reste un domaine très complexe à gérer 

pour les collectivités, notamment en ce qui concerne 

ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴΦ 5Ŝ ŦŀƛǘΣ ŘŜǳȄ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜ 

niche, Indem et Galpe se répartissent le marché en 

proposant une veille juridique conséquente. Reste 

ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŀ 5!5{¦
9
 la communication entre 

ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ Ŝǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 

des IPE
10

 est indispensable. 

 

-> Consulter notre site pour plus de détails sur les autres fonctions 

Les autres facteurs de satisfaction : 

Nous nous sommes également interrogés sur les 

facteurs de satisfaction des collectivités apportés par 

leur principale application de gestion des ressources 

humaines. Globalement, la satisfaction dépend 

ŞǘǊƻƛǘŜƳŜƴǘ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ 

solution (DRH et DSI) et donc de la maitrise de son 

fonctionnement.

                                                                 

9 DADS-U : Déclaration Annuelle des Données Sociales Unifiées 

10 IPE Υ LƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ǇƻǳǊ tŜǊǘŜ ŘΩ9ƳǇƭƻƛ 

 

Au-delà de 3 administrateurs, les collectivités sont 

plutôt ou tout à fait satisfaites de leur SIRH. 

Nous avons également interrogé les collectivités sur 

ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǇǊƻŘǳƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭŜǳǊ 

SIRH ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŞ ŘΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ 

ŘΩƛƴǘŜǊǊƻƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎΣ ŘŜ ŦƛŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ 

résultats et de mise en forme de ces résultats de 

requête. Il est constaté que les outils de requête 

interne sont finalement assez peu utilisés. Cet état 

de fait est peut être du au fait que les répondants 

ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƭŀ 5{LΣ ǎΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞǎ Ǉƻur produire des 

requêtes, le font par des moyens détournés (accès 

direct aux bases de données de production par 

exemple ou utilisation des univers Business Objects). 

/Ŝǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŎƻƴŦƛǊƳŜƴǘ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ 

difficile de demander à une application de gestion, 

dont les données sont organisées pour permettre 

des traitements optimisés, ŘΩŜȄǇƻǎŜǊ ǳƴ ƳƻŘŝƭŜ ŘŜ 

données clair et intelligible pour des utilisateurs 

métiers.  

 

De même, la relative absence de confiance dans les 

résultats obtenus, découle du manque de lisibilité du 

modèle de données. En effet, il reste difficile pour un 

utilisateur métier non averti de comprendre les 

ǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜǎ 

données restituées.  
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-> Consulter notre site pour plus de détails 

Les collectivités estiment aujourd'hui, et à raison, 

ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ Ł ŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƴƻƴ Ł ƭΩŞŘƛǘŜǳǊ ŘΩŀǾƻƛǊ ƭŀ Ƴŀƛƴ 

ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜǎ 

entrepôts de données. 

9ƭƭŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǇƻǳǾƻƛǊ Ŝƴ ƳŀƞǘǊƛǎŜǊ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ 

ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ (le modèle 

ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎύ Ŝǘ ŎŜŎƛ ŀŦƛƴ ŘΩƻŦŦǊƛǊ ŀǳȄ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ ŘŜǎ 

ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳŞǘƛŜǊΦ  

[ΩŀǘǘŜƴǘŜ Ǿƛǎ-à-vis de la maîtrise et de la 

connaissance des environnements de production et 

des modèles de données éditeurs est par ailleurs de 

plus en plus visible du côté des DSI.  

2.2 La refonte de son SIRH rend-t-elle plus performant ? 

A ceux qui prônent que les renouvellements 

permettent un retour sur investissement avec une 

amélioration du ratio effectif DRH sur effectif total, 

ƻƴ ŦŜǊŀ ǊŜƳŀǊǉǳŜǊ ǉǳΩƛŎƛ ƭŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

significatif. Dans notre étude, ce ratio varie de 17 à 

133 sur 52 collectivités significatives (nombre 

ŘΩŀƎŜƴǘǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŀ 5wI κ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƎŜƴts total).  

Comment expliquer alors les écarts de performance 

des services RH selon les collectivités ? Dans le top 

10 des collectivités ayant les meilleurs ratios, on 

retrouve des villes, des conseils généraux et des EPCI 

variant de 360 à 3300 agents. Il ne semble donc pas 

ȅ ŀǾƻƛǊ ŘΩŜŦŦŜǘ ǾƻƭǳƳŜΦ ¸ ŀǳǊŀƛǘ-il ici et là des supers 

gestionnaires ? Ou bien des outils miracles 

expliquant de telles différences ? Non plus ! Dans le 

top 12 des collectivités, la plupart des solutions du 

marché sont représentées : Sedit RH, Astre RH, Civi 

RH, Civil Net RH, Pléiades, Nemausic et HR Access. Y 

aurait-ƛƭ ǳƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

processus ? Pas nécessairement car formation, 

recrutement et frais de déplacements sont 

informatisés de manière hétéroclite.  

Il nous paraît fort probable que le 

dimensionnement de la fonction RH dépende 

fortement des projets internes établis par la 

collectivité ! 

Ainsi des projets ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜ {LwIΣ Ł ƭŀ 

qualité du service rendu aux agents, à la motivation 

Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ƻǳ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƭƛƳŀǘ ǎƻŎƛŀƭ ƻƴǘ 

des impacts directs sur le dimensionnement du 

service. Notre étude ne nous permet pas cependant 

ŘΩŀŦŦƛǊƳŜǊ ƴƻǘǊŜ ƻǇƛƴƛƻƴΦ vǳŜƭǉǳŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŀǾŜŎ 

les collectivités du panel nous ont néanmoins permis 

de déterminer que le facteur financier et de 

maîtrise des effectifs intervient fortement dans la 

taille des DRHΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ 

ŎǳƭǘǳǊŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 

RH particulière. 

De plus, il apparait aussi que la polyvalence des 

gestionnaires de la paye, des absences et des 

carrières contribue à la performance du service RH 

et ceci quelle que soit la taille de la collectivité. 

Lors de la refonte du SIRH, la qualité de la reprise 

des données ǎΩŀǾŝǊŜ ǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ. En effet, 

ƴƻǘǊŜ ŜƴǉǳşǘŜ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳΩǳƴŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǎǳǊ ŘŜǳȄ 

ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎΦ hǊΣ 

le développement des fonctionnalités du SIRH tout 

ŎƻƳƳŜ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ ǉǳƛ ǎŜ 

dessinent, vont faire de la qualité de reprise de 

données une condition indispensable à la réussite de 

la refonte. 
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2.3 Le choix cornélien : archipel, mosaïque, ou intégré ?

Si nous retenons les taux de satisfaction exprimés 

lors de notre enquête selon le type de solution 

choisie par fonction RH, le choix entre une solution 

intégrée ou une solution en archipel importe peu. 

5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΣ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜ 

la collectivité ne se focalise pas exclusivement sur les 

fonctionnalités plus ou moins abouties offertes par 

la solution mais de plus en plus sur sa capacité de 

communication avec les autres outils du SIRH et 

son intégration au pilotage du SIRH. 

[ŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎƛŎƛŜƭǎ ǉǳƛ 

composent le SIRH est de plus en plus un élément 

ŘƛŦŦŞǊŜƴŎƛŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎΦ Lƭ ƭΩŜǎǘ 

ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƴƛŎƘŜǎΣ 

spécialisées dans un domaine RH qui, au-delà de leur 

forte valeur ajoutée sur un domaine métier, doivent 

être en capacƛǘŞ ŘŜ ǎΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ŀƛǎŞƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ 

ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŜȄƛǎǘŀƴǘΣ ǳƴ ǇƻǊǘŀƛƭ ƻǳ ǳƴŜ 

ǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘƘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǳƴƛǉǳŜΦ 

Les motifs de renouvellement sont uniquement issus 

ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ {LwI нллу Řǳ ŎŀōƛƴŜǘ LƴŦƘƻǘŜǇ Ŝƴ 

réponse à la question : « quelles étaient ou quelles 

sont les raisons qui ont conduit à ce renouvellement 

? par ordre d'importance ». Avec un taux de réponse 

de 81%, on constate que ŎΩŜǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŀ 

pression technologique qui a poussé les 

collectivités à renouveller leurs applications. Cette 

tendance est également confirmée par le classement 

ǇŀǊ ƻǊŘǊŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜΦ 

 

[ΩƛƴŎƻƳǇƭŞǘǳŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ǾƛŜƴǘ Ŝƴ ŘŜǳȄƛŝƳŜ 

position ce qui est essentiellement dû Ł ƭΩŀōŀƴŘƻƴ 

des développements spécifiques pour des progiciels 

assurant une meilleure maintenance règlementaire 

et couvrant un spectre plus large des processus de 

gestion des ressources humaines.  

Plus précisément, ƭΩŀōŀƴŘƻƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛŦ ŘŜǎ 

développements spécifiques tient de la difficulté à 

se tenir informé au même titre que les éditeurs, des 

dernières normes règlementaires et 

technologiques : 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ loi TEPA ou de la GIPA, 

reclassement de carrière et évolution permanente 

de la DADSU ou des ŦƻǊƳŀǘǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ŀǾŜŎ ƭŀ 

CNRACL. 

On note par ailleurs que dans les collectivités 

travaillant depuis longtemps avec des applications 

spécifiques, la communication entre DRH et DSI est 

souvent facilitée et beaucoup plus fluide que dans 

des organisations « progicialisées ». La transition 

ƴΩŜǎǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŞǾƛŘŜƴǘŜΦ 

[Ŝ ǊŜǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŀƞǘǊƛǎŜǎ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŀǾŜŎ ƭŀ 

ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇƻǎǘŜόǎύ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ 

fonctionnel et la toute aussi nécessaire évolution des 

ƳŀƞǘǊƛǎŜǎ ŘΩǆǳǾǊŜ ǾŜǊǎ ŘŜǎ ǊƾƭŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

et de pilotage de projets et de prestataires rendent 

nécessaire un réel accompagnement du 

changement. 

{ƛ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ ƻǊƛŜƴǘŞŜ 

ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǊŜǎǘŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 

SIRH territoriaux, la mise en placŜ ŘΩǳƴŜ 

architecture autour de référentiels partagés et 

unifiées au sein de la collectivité est bien une 

tendance lourde même si récente. L'application des 

méthodes de mdm (master date management) 

devraient permettre de donner de l'agilité aux 

systèmes d'information. 
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/ŜǘǘŜ ǾƻƛŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ {LwI ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ŘŜ 

plusieurs façons :  

¶ Le progiciel RH est souvent source de 

nombreuses interfaces dont la multiplication 

rend difficile la maintenance en cours de vie ou 

lors du renouvellement. De plus, les nombreux 

accès directs au progiciel RH pour que les autres 

ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ ǎΩŀƭƛƳŜƴǘŜǊ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ 

référentiel accroissent les risques. 

¶ La mise en place du système décisionnel rend 

ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭǎΦ 

Le choix de construire un référentiel agent et un 

référentiel organigramme est donc évident.  

En effet, ces deux référentiels sont utilisés par 

plusieurs blocs fonctionnels : la gestion des RH, les 

ŀƴƴǳŀƛǊŜǎΣ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘΩŀǇǇŜƭΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Řƻǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ 

matériels, de finances, les accès aux applications 

informatiques... 

La mise en place de ces référentiels nécessite une 

volonté politique de transparence et impose de 

trouver un langage commun (nomenclature) et de 

mettre en place des règles de gestion de ces 

référentiels (identification du garant des données, 

des personnes en charge de la saisie des mises à jour 

et des modalités de diffusion auprès des services).

2.4 Partage des rôles : comment travaillez-vous avec votre (vos) éditeur(s) ? 

La gestion de projet : 

[Ŝǎ 5wI ǎΩƛƳǇƭƛǉǳŜƴǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ Řŀƴǎ ƭŀ 

gestion des projets impactant le SIRH tout en 

ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǳǊ 5{L ? En effet, 

les méthodes de gestion de projet, même si elles 

ǎΩŞǘŜƴŘŜƴǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

métiers de la collectivité, restent encore le domaine 

ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞ ŘŜǎ 5{LΦ [Ŝǎ 5wI ǎΩŀǇǇǊƻǇǊƛŜƴǘ ƭŀ 

démarche en même temps que le projet avance et 

participent activement dans le cadencement du 

projet. Elles participent aux instances de gestion du 

ǇǊƻƧŜǘ Ƴŀƛǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƭŀ Ƴŀƛƴ ǎǳǊ 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ 5Ŝ Ǉƭǳǎ, les 

budgets du progiciel et du projet lui-même et 

ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŜǎ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜǎ Ł ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ 

relèvent encore majoritairement de la DSI. Cela 

explique alors pourquoi, dans ce contexte, les DSI 

conservent la pleine maîtrise voire le plein pouvoir 

de ces projets. 

 

 

[ŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ : 

[ŀ 5{L ŘŜƳŜǳǊŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ Ł ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ 

privilégié des DRH pour les collectivités de moins de 

3 000 agents.  

Au-delà de cette taille, leur maturité les amène à 

ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ Řŀƴǎ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ 

de leur besoin et dans la définition des solutions à 

ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΦ {ƛΣ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

besoins, les éditeurs ou intégrateurs peuvent trouver 

leur place, la confiance qui leur est accordée est 

relativement faible et ces derniers sont souvent 

encadrés par les DRH dans ce travail. 



 

 Juillet 2009 Page 20 

[ΩŀǇǇǳƛ ŜȄǘŜǊƴŜ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ł ƳŀƛǘǊƛǎŜ 

ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŘŜƳŜǳǊŜ ƭƛƳƛǘŞΦ Il est le plus souvent 

recherché par des collectivités de taille importante. 

Pour les collectivités que nous avons interrogées, le 

principal bénéfice réside dans la tenue des délais.  

Cet apport est non négligeable quand on constate 

par ailleurs que plus de 40% des collectivités ayant 

ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ƴƻǘǊŜ ŜƴǉǳşǘŜ ƴŜ ǎΩŜǎǘƛƳŜƴǘ Ǉŀǎ 

satisfaites du respect des délais. Les démarrages en 

ŎƻǳǊǎ ŘΩŀƴƴŞŜǎ ǊŜǎǘŜƴǘ ǳƴ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŞƭƛŎŀǘ ŎŀǊ ƛƭǎ 

ƴŞŎŜǎǎƛǘŜƴǘ ƭŀ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŎǳƳǳƭǎ 

de paye.  

 

Pour les collectivités ayant eu recours à une 

ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ł ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŜȄǘŜǊƴŜΣ ǇǊŝǎ ŘŜǎ 

ǘǊƻƛǎ ǉǳŀǊǘǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎΩŜǎǘƛƳŜƴǘ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘŜǎ ǎǳǊ 

ce point. 

 

Parmi les limites évoquées par les collectivités à 

recourir à une assistance externe à maitrise 

ŘΩƻǳǾǊŀƎŜΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ŎƛǘŜǊ ƭŜǎ difficultés à appréhender 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ŝǘ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ 

une maitrise interne de la gestion de leur projet. La 

qualité des conseils dans les démarches de conduite 

Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ǎΩŀǾŝǊŜ ŘƻƴŎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜΦ 

La veille : 

/ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻrtance du cadre 

règlementaire, nous avons interrogé les collectivités 

sur la répartition des rôles en matière de veille. Pour 

les domaines de la paye, des carrières et de la 

formation, la veille relève de la compétence des 

DRH même si il est recherché un appui juridique 

auprès des éditeurs. 

 

-> Consulter notre site pour plus de détails concernant la veille sur 

les carrières et la formation 

Le paramétrage : 

En matière de paramétrage des règles de gestion de la 

paye, des carrières et de la formation, on observe 

globalement le rôle majeur tenu par les DRH même si 

les éditeurs assurent un réel soutien. Pour la paye, cette 

ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ 

employés à ce service qui maitrisent non seulement les 

finesses des règles de calcul mais aussi les modalités 

ŘΩƛƳǇƭŞƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƭƎƻǊƛǘƘƳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ {LwIΦ 

 

-> Consulter notre site pour plus de détail sur le paramétrage des 

règles de gestion des carrières et de la formation 

Cette même autonomie des DRH se retrouve pour 

le paramétrage des actes (arrêtés) et autres 

documents pour les éditions automatiques. 

-> Consulter notre site pour plus de détail sur le paramétrage des 

actes et autres documents pour les éditions automatiques 

Pour le paramétrage des processus déconcentrés, 

les rôles sont beaucoup plus répartis entre DRH, 

DSI, éditeurs et intégrateurs. Ce sujet, relativement 

récent, est complexe car il implique des impacts 

organisationnels qui nécessitent une vision préalable 

Ŝǘ ŎƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŎƛōƭŜΦ 5Ŝ Ǉƭǳǎ, il requiert 

une forte capacité de réaction pour ajuster les 

ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩƛƳǇƭŞƳŜƴǘŀǘƛƻƴΦ 

De manière surprenante, on observe que certaines 

collectivités confèrent aux DSI une forte autonomie 

Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞǎΦ 
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La formation Ŝǘ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ : 

En matière de formation des utilisateurs, les 

éditeurs et intégrateurs restent les premiers 

acteurs ƳşƳŜ ǎƛ ƭŜǎ 5wI Ŝǘ 5{L ǎΩƛƳǇƭƛǉǳŜƴǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ 

en plus. 

 

tƻǳǊ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ƴƛǾŜŀǳ ŀǇǇƻǊǘŞŜ ŀǳȄ 

utilisateurs, les collectivités prennent généralement 

en charge ce processus. 

Dans les petites collectivités, la DSI reste un acteur 

majeur de cette assistance alors que dans les 

collectivités de plus de 1000 agents, cette fonction 

glisse vers les DRH. Cette tâche, souvent prise en 

charge par les administrateurs fonctionnels et 

techniques ne rentre pas nécessairement dans le 

cadre de procédures formalisées permettant la 

capitalisation sur les interventions et les conseils 

prodigués. 

 

2.5 Les outils de suivi de la performance RH 

Alors que les charges de personnel représentent, 

pour les collectivités de plus de 30 000 habitants, la 

moitié de leur budget de fonctionnement, la 

question de la rationalisation des effectifs de la 

fonction publique en réponse à la qualité de service 

rendu devient une préoccupation générale des élus 

et ceci quelque soit la couleur politique affichée. 

wƛŜƴ ŘΩŞǘƻƴƴŀƴǘ ŀƭƻǊǎ Ł ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ƭŀ demande de 

plus en plus latente des DRH et des Directions 

générales de disposer de réels outils de pilotage 

tant de leur politique RH que de leur activité RH. 

Au cours de nos missions sur le terrain et lors des 

entretiens complémentaires que nous avons menés 

pour notre enquête, il est également ressorti une 

nette préférence de la part des collectivités à 

utiliser des outils spécifiques de type ETL pour 

ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŜǎ ŀǳ {L de la 

ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ƳƻŘǳƭŜǎ ŘŜ 

workflow propres à chaque sous-système. 

Par ailleurs, notre enquête montre une certaine 

disparité dans les attentes suscitées par les outils 

décisionnels selon la taille de la collectivité. En 

effet, les collectivités de petite taille attendent un 

ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩŞǘŀǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǎǘŀƴŘŀǊŘƛǎŞǎ, 

fiables et facilement accessibles. 
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Ces attentes expliquent probablement pourquoi les 

collectivités comportant moins de 1000 agents sont 

si peu nombreuses à avoir mis en place un système 

décisionnel. 

Les plus importantes en taille veulent se diriger vers une 

ǊŞŜƭƭŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘŜ ƭŜ 

mettre en adéquation avec leurs axes stratégiques. 

Si les outils décisionnels intégrés au SIRH permettent 

de faire des requêtes fiables et plutôt facilement, il 

ƴΩŜƴ ŘŜƳŜǳǊŜ Ǉŀǎ Ƴƻƛƴǎ ǉǳΩƛƭǎ ne semblent pas 

apporter tous les services de pilotage que les 

collectivités attendent de lui. Cependant, cette 

ŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ Ł ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ŞŘƛǘŜǳǊǎ ƳŞǊƛǘŜ ŘΩşǘǊŜ 

nuancée puisque sur le terrain beaucoup de données 

en amont des outils ne sont pas renseignées et ceci 

Ŝƴ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŀ 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

aux changements de pratiques du pilotage RH. 

2.6 Le marché des SIRH 

/ΩŜǎǘ ǳƴ ƳŀǊŎƘŞ très concentré autour des trois 

éditeurs GFI, CIVITAS-CEGID et CIRIL. Pour les 

ǊŞƎƛƻƴǎΣ ƭΩƻǳǘǎƛŘŜǊ ŘŜƳŜǳǊŜ {95L¢ aŀǊƛŀƴƴŜ .ŜǊƎŜǊ 

[ŜǾǊŀǳƭǘ ƳşƳŜ ǎΩƛƭ ŀ ǇŜǊŘǳ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎ Ŝƴ нллуΦ tƻǳǊ 

les départements, on compte deux outsiders en 

croissance avec SOPRA et Fidelity qui proposent 

chacun des solutions innovantes et ergonomiques 

issues du secteur privé et adaptées au contexte 

particulier des collectivités. 

Les parts de marché des éditeurs représentées ci-

après sont issues du référentiel de veille du cabinet 

Infhotep, alimenté notamment par les publications 

au bulletin officiel des annonces des marchés 

publics. Pour ce qui concerne les parts de marchés 

des éditeurs de niche, notre analyse est plus 

partielle et ne prend pas en compte les collectivités 

utilisant les modules de leur application 

« généraliste ». 

Les parts de marchés des principaux éditeurs du 

secteur public local sur le segment paye ς absences 

ς carrières et modules annexes sont issues de 

données collectées auprès de :  

- 54% des régions françaises  

- 74% des départements français.  

- 62% des 100 premières villes françaises (en 

ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎύΦ 

 

 

Le marché a été profondément renouvelé en 2008. 

En effet, la maintenance de la solution SDL 7 de GFI a 

été abandonnée en 2008 et, plus globalement, on a 

ŀǎǎƛǎǘŞ Ł ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ Ł ƳŀǘǳǊƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻƎƛŎƛŜƭǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ 

version full web. Rappelons que le principal motif de 

renouvellement exprimé dans notre enquête 

concerne la pression technologique (cf. la partie 5.3 

de cette étude). 

Le pic de renouvellements observé en 2008 (date 

de démarrage de la paye) concerne les collectivités 

de toute natureΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŀǘǘŜǎǘŜ ƭŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ 

suivante fondée sur un échantillon de 130 

collectivités (villes, ECPI, départements, régions et 

SDIS) interrogées lors de notre enquête ou suivies 

par la veille du cabinet Infhotep. 

Les « retardataires » devraient à leur tour se 

manifester en 2009 et 2010. En matière de 

renouvellement complet, nous devrions assister à un 

ƴŜǘ ǊŀƭŜƴǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀǇǇŜƭǎ ŘΩƻŦŦǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

prochaines années. 
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GFI et AFI se maintiennent, SEDIT perd du terrain 

tandis que les solutions proposées par Fidelity et 

Sopra pénètrent le marché des collectivités.  

{ƛ DCL ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ Řǳ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 

renouvellements avec la fin de la maintenance de 

son produit phare des années 90, SDL 7, GFI 

conserve une part très significative du marché avec 

sa nouvelle solution Astre RH.  

Historiquement présente sur le marché des petites 

collectivités, la société AFI émerge dans le top 100 

avec une solution complètement refondue en java et 

une offre de gestion des ressources humaines libre 

et animée par un réseau structuré de collectivités 

partenaires.  

Encore appréciée dans les vuilles et les régions, la 

solution de SEDIT perd cependant des parts de 

marché.  

Issues du secteur privé et adaptées au contexte des 

collectivités territoriales, les solutions proposées par 

Fidelity et Sopra gagnent du terrain avec une offre 

ergonomique et techniquement innovante. Ces deux 

solutions demeurent des produits « haut de 

gamme » tant du point de vue des coûts de licence 

ǉǳŜ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ƘǳƳŀƛƴǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 

Les développements spécifiques sont totalement 

ŀōŀƴŘƻƴƴŞǎ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŞŜ 

des acteurs du marché. 

Le schéma ci-après illustre les choix opérés lors des 

renouvellements effectués en 2008 sur un 

échantillon de 53 collectivités. 

 

Le schéma ci-après illustre la satisfaction apportée 

ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƎƛŎƛŜƭ ŜȄǇǊƛƳŞŜ ǇŀǊ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŘŜ 

collectivités ayant répondu à notre enquête. La 

solution CIVIL de Ciril apparait la plus appréciée 

ŀǾŜŎ ƭŜ ǉǳŀǊǘ ŘŜ ǎŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘƛƳŜƴǘ ζ tout 

à fait satisfaits ». Bien quelle soit la plus répandue, la 

solution CIVI RH de Civitas semble être la moins 

appréciée avec presque un utilisateur sur deux qui 

ǎΩŜǎǘƛƳŜ ζ plutôt pas satisfait ». La stabilisation de 

ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ Řǳ ǇŀǎǎŀƎŜ Ŝƴ ƳƻŘŜ ǿŜō Ŝǘ ƭŀ 

refonte du modèle applicatif ne portant 

ǉǳΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŎŜǎ ŦǊǳƛǘǎΦ Les développements 

spécifiques sont les moins bien perçus. Quant ils 

existent encore, ils laissent un utilisateur sur trois 

« pas du tout satisfait ». 
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Concernant la GPEC, les collectivités sont peu 

nombreuses à utiliser les outils proposés par les 

éditeurs. Parmi les nombreuses collectivités 

interrogées daƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜΣ ǎŜǳƭ un quart 

des collectivités a réellement complété les fiches de 

postes dans leurs outils. En effet, certaines 

ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƴΩŜǎǘƛƳŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǾƻƛǊ ŀǎǎŜȊ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ 

ƘǳƳŀƛƴǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƧǳƎŜƴǘ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞǎ 

proposées par les éditeurs pas assez stabilisées. Parmi 

les éditeurs, la solution CIVIL de Ciril semble la plus 

appréciée. 

 

Les outils de requête proposés par les solutions ne 

sont parfois pas du tout utilisés  

-> CƻƴǎǳƭǘŜǊ ƴƻǘǊŜ ǎƛǘŜ ǇƻǳǊ ŎƻƴƴŀƛǘǊŜ ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜǎ 

outils de requête selon les critères de ŦŀŎƛƭƛǘŞ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ 

fiabilité des résultats obtenus et de présentation des restitutions. 

[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǊŜǉǳşǘŜ ǾŀǊƛŜ 

ŞƴƻǊƳŞƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ Ainsi, 

seulement un tiers des utilisateurs de la nouvelle 

solution Astre RH de GFI utilise le requêteur 

spécifique. 

 

Au travers de cette revue des outils du SIRH des 

ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎǳǎŎƛǘŜƴǘ, il 

ŀǇǇŀǊŀƛǘ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ Ƴƻƛƴǎ ƭΩƻǳǘƛƭ Ŝǘ ǎŜǎ 

fonctionnalités qui permettent à la DRH de faire 

évoluer ses pratiques qǳŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ réelle qui en 

est faite. 

/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ 

accompagnement au changement devrait permettre 

ŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŜǳǊǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 

SIRH. Il devrait également contribuer à la profonde 

mutation des RH des collectivités Υ ŎŜƭƭŜ ŘΩǳƴŜ 

organisation historiquement très administrative et 

souvent repliée sur elle-même à une organisation 

stratégique et beaucoup plus communicante et 

interactive vis-à-Ǿƛǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ Ŝǘ 

services de la collectivité.  
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Structure de lô®tude 

Synthèse 4 

/ŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜΦ 

[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ wI 6 

Ce chapitre présente l'évolution structurelle de la fonction RH au sein des collectivités 
depuis ces dernières années. Sept points sont abordés : l'impact de la décentralisation 
et des réformes statutaires, l'association des politiques publiques au budget de 
fonctionnement, les réformes de la formation, les réformes de l'évaluation et la mise à 
jour des référentiels de fiches de poste, la "lame de fond" de la déconcentration des 
processus RH, la dématérialisation et son incidence sur les pratiques et les cadres de 
référence. 

! ƭΩƘŜǳǊŜ Řǳ ōƛƭŀƴ 14 

Ce chapitre restitue un bilan de l'utilisation et l'implémentation des SIRH au sein des 
collectivités. Pour ce faire, quatre grandes questions sont posées : Etes-vous satisfait 
de votre SIRH ? La refonte de son SIRH rend-t-elle plus performant ? Quelle solution 
SIRH choisir, archipel, mosaïque ou intégré? Comment travaillez-vous avec votre (vos) 
éditeur(s) dans le cadre d'un partage des rôles ? Les outils de suivi de la performance 
RH ainsi que le marché des SIRH sont décrits. 

Prospectives : penser le SIRH à 10 ans 26 

Ce chapitre apporte une vision prospective du SIRH au travers des démarches 
d'urbanisation du Système d'Information, de leur intégration dans les portails 
d'Entreprise. Enfin, il offre une vision cible du SIRH est dessinée. 

Annexes 31 

Les annexes présentent le déroulement de l'étude, la démarche d'analyse ainsi que les 
résultats bruts des questionnaires. 
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Prospectives  : penser le SIRH à 10 ans  

Après le fort taux de renouvellement de leurs outils 

observé en 2008, les DRH des collectivités vont 

devoir dès à présent optimiser leur investissement 

et se projeter sur 10 ans dans la pérennisation du 

SIRH. En effet, la fonction RH doit être pensée au-

delà du mandat de son responsable, au-delà du 

mandat des élus de la collectivité comme ces 

ŘŜǊƴƛŜǊǎ ƛƳŀƎƛƴŜƴǘ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ǾƛƭƭŜ ōƛŜƴ 

au-delà du terme des prochaines échéances 

électorales. 

Quelles vont être alors les priorités de travail ? Quels 

investissements opérer ? Dans quelles conditions ? 

/ΩŜǎǘ Ŝƴ ƻǊƎŀƴƛǎŀƴǘ ŎŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ 

pérennisation de leur SIRH que les DRH seront en 

mesure de relŜǾŜǊ ƭŜǎ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŘŞŦƛǎ ǉǳƛ ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘ 

à eux. 

/ΩŜǎǘ Ŝƴ ŀŘƻǇǘŀƴǘ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŘŜ 

leur SIRH que les directions métiers et directions 

informatiques pourront répondre à ces questions. 

Par un travail de concertation entre les maitrises 

ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Ŝǘ ŘΩǆǳǾǊŜΣ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ 

cible va permettre de construire progressivement un 

SIRH qui i) répond aux besoins impératifs des 

ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀǘǘŜƴŘǳǎ ƛƛύ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ 

couverture fonctionnelle de plus en plus importante 

iii) qui prépare et anticipe son propre 

renouvellement. 

[ŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ {LwI Ŝǎǘ ƴƻƴ 

seulement nécessaire mais offre aux collectivités 

ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ 

ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Ŝǘ ƭŀ 

ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘΩǆǳǾǊŜ Ŝǘ Ŝƴtre la collectivité et ses 

partenaires. 

En effet pour être pertinente en termes de 

satisfaction des utilisateurs des services de RH et 

ŀǳǎǎƛ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ wIΣ 

ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ {LwI Řƻƛǘ şǘǊŜ 

ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜ ŘΩǳƴ ŜŦŦƻrt de communication interne 

pour lever les résistances aux changements et 

ǎǳǎŎƛǘŜǊ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴΦ 

3.1 [ŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

vǳΩŜǎǘ-ŎŜ ǉǳŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ? 
/ƻƳƳŜƴǘ ƭΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŀǳ {LwI ŘΩǳƴŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ? 
Nous rappelons dans ce chapitre la méthodologie à 
suivre. 

 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǎǳƛǾǊŜ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ 
triple : 

¶ Fédérer les briques du SIRH existant autour 
ŘΩǳƴŜ ŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ǇƻǳǊ ŀŎǉǳŞǊƛǊ ƭŀ 
souplesse et la réactivité nécessaires aux 
contraintes du marché et évolutions du métier 
RH ; 

¶ Gérer la prise en compte rapide et efficiente par 
le SIRH « urbanisé η ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ 
critiques en adoptant une démarche structurée ; 

¶ Faire porter les efforts de développement sur 
les nouvelles fonctionnalités à forte valeur 
ajoutée. 

/ŜǘǘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǇŜǊƳŜǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭΩŞŎǳŜƛƭ 
ŦǊŞǉǳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƎƛŎƛŜls de niche 
« cloisonnés ». En effet, ils rendent difficile leur 
intégration ultérieure au sein du SIRH (logiciel de 
prévention des risques, logiciel de gestion du 
ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘΧύΦ 

5ŀƴǎ ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŀƴǘΣ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ 
ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ {LwI ǇŜǳǘ ǎǳƛǾǊŜ ŘŜǳȄ ƳŞǘƘƻŘŜǎ 
ǎŜƭƻƴ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ƳƻŘǳƭŀƛǊŜ ƻǳ 
non. 

[ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƳƻŘǳƭŀƛǊŜ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ŘŞŎƻǳǇŜǊ ƭŜ {LwI Ŝƴ 
intégrant progressivement les composants métiers. 
Elle est ǎƻǳǾŜƴǘ ŎƘƻƛǎƛŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩun SIRH articulé 
ŀǳǘƻǳǊ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎƛŎƛŜƭ ŎŜƴǘǊŀƭ ǉǳƛ ƎŝǊŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ 
paye. Elle nécessite une forte proximité entre 
ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘΩǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Ŝǘ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ 
coordination dans la gestion des projets. 

La seconde méthode est davantage utilisée lorsque 
le SIRH est de type progiciel intégré (PGI). Le 
périmètre fonctionnel est alors plus important bien 
que subsistent toujours de micro applications pour 
couvrir les besoins non assurés par le PGI όŎΩŜǎǘ ƭŜ 
cas par exemple des applications de gestion des 
ƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ǇŜǊǘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛύΦ  
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Quelque soit la méthode adoptée, le SIRH est tout 
ŘΩŀōƻǊŘ ŘŞŎƻǳpé de façon cohérente en zones 
pilotage, opérations (c'est-à-dire les grandes 
ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ wIύΣ ŞŎƘŀƴƎŜǎ όŀǾŜŎ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊύ Ŝǘ 
référentiels (les informations RH considérées comme 
stables). Ensuite, le découpage des zones se poursuit 
plus finement avec les quartiers et les îlots qui 
représentent généralement une application, un 
progiciel, un module applicatif ou une fonctionΧ 

 
SIRH « intégré » 

 
SIRH « archipel » 

Les deux schémas précédents illustrent la 
ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ Řǳ {LwI ŘΩǳƴŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ н 
méthodes possibles. 

{ƛ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ ƻǊƛŜƴǘŞŜ 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǊŜǎǘŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 
{LwI ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀǳȄΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ 
architecture autour de référentiels partagés et 
unifiées au sein de la collectivité est bien une 
tendance lourde même si émergente. 

En effet, cette voie de développement du système 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ 
ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŦŀœƻƴǎΦ Le progiciel RH est 
souvent la source de nombreuses interfaces dont la 
multiplication rend difficile la maintenance lors de 
renouvellement et même en cycle de vie normal. Il 
ŀǊǊƛǾŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ζ découvre » au gré des 
mouvements de personnel des interfaces ou des flux 
ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ƛƎƴƻǊŞǎ ƧǳǎǉǳΩŀƭƻǊǎΦ /ŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ 
présente alors un haut degré de risque car il existe 
de nombreux accès directs au SIRH (les autres 
ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ǾƛŜƴƴŜƴǘ ǎΩŀƭƛƳŜƴǘŜǊ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ 
référentiel).  

La décision de construire un référentiel agents et 
un référentiel organigrammes parait à cet égard 
incontournable. En effet, ils constituent des 
informations RH  stables et fréquemment consultées 
et concernent non seulement la gestion RH mais 
aussi les annuaires de la collectivité, la gestion 
financière ou les dotations de matériels etc.   

Lƭ ƴΩŜƴ ŘŜƳŜǳǊŜ Ǉŀǎ Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŞŦŞǊŜƴtiels 
restent un sujet difficile pour les raisons suivantes : 
les choix relèvent avant tout du domaine politique, 
le langage doit être commun et les responsables du 
ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ Χ /ŜŎƛ 
Ŝǎǘ ǎƻǳǾŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŦŀŎƛƭŜ Ł ŘƛǊŜ ǉǳΩŁ Ŧaire ! 

3.2 [ΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǇƻǊǘŀƛƭǎ  

[Ŝ ǊƾƭŜ ŘΩǳƴ ǇƻǊǘŀƛƭ Ŝǎǘ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ǳƴ Ǉƻƛƴǘ 

ŘΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ǳƴƛǉǳŜ Ŝǘ ƘƻƳƻƎŝƴŜ ŀǳȄ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ 

ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ {ȅǎǘŝƳŜ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ Lƭ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ƭŀ 

ǇƻǊǘŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ  

Il permet un accès : 

¶ tŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ 

son rôle ; 

¶ Vers des sources multiples : des données non 

structurées, semi-structurées ou structurées, 

des résultats de traitements ou des 

applications ; 

¶ Via ǳƴŜ ƛƴǘŜǊŦŀŎŜ ²Ŝō ŘŜǇǳƛǎ ƴΩƛƳǇƻǊǘŜ ǉǳŜƭ 

ǇƻǎǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ; 

¶ De façon sécurisée. 

Il existe différents niveaux et possibilités 

ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ {LwI Ł ǳƴ ǇƻǊǘŀƛƭ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 

part de la maturité technologique et de la capacité 

ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎƛŎƛŜƭǎ ƛƴǎǘŀƭƭŞŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ 

ŘŜǎ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ.  

[Ŝ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ōŀǎŜ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ŝƴ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭƛŜƴ 

hypertexte de redirection vers des pages web de 

ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΦ /Ŝ ƭƛŜƴ Ŝǎǘ ƭŜ ƳƛƴƛƳǳƳ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ 

pour la mise à disposition de processus RH 

déconcentrés auprès des services. Il présente 

ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ƭΩƛƴŎƻƴǾŞƴƛŜƴǘ ƳŀƧŜǳǊ ǇƻǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ 

ŘŜ ŘŜǾƻƛǊ ǎŜ ǊŜŎƻƴƴŜŎǘŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜǊ ŘΩŜǊƎƻƴƻƳƛŜ 

ŘΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ  
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Un deuxième niveau consiste en la mise à disposition 

de « web services » intégrés dans le portail. Cela 

nécessite des solutions ouvertes et un minimum de 

compétences en matière de développement au sein 

ŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ 

ǎƻƭǳǘƛƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ƳŀƧŜǳǊ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜǎ 

processus RI ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ 

travail quotidien des agents non dédiés à la gestion 

des ressources humaines.  

Le troisième niveau est une intégration complète de 

ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǇƻǊǘŀƛƭ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘΩǳƴŜ ŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ 

SOA. Ce niveau est particulièrement pertinent dans 

le cadre de mutualisation des SIRH entre différentes 

collectivités.  

Le portail appelle ainsi des services pris en charge 

ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊƻƎƛŎƛŜƭǎ wI Ŝǘ ǎŜ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŀŦŦƛŎƘŀƎŜ ŘŜǎ 

pages de manière autonome et personnalisable pour 

chaque collectivité.  

Cette architecture émerge notamment dans le cadre 

des offres SAAS (Software As A Services) et des 

nouvelles offres de services des syndicats 

informatiques.  

Par ailleurs, un des pré-ǊŜǉǳƛǎ Ł ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǳƴ 

ǇƻǊǘŀƛƭ Ŝǎǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳne procédure de 

Single Sign On (SSO). 

 

3.3 La vision cible du SIRH 

 
{ŎƘŞƳŀ ŘΩǳƴ {LwI Řǳ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ 

 

Les applications ont évolué en intégrant leurs 

propres outils de workflow, ordonnancement
11

, 

portail, gestion électronique de documents, etc.  

Mais aujourd'hui de plus en plus de collectivités 

ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ 

ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ǇǊƻƎƛŎƛŜƭ ǎΩŀǇǇǳƛŜ 

sur ces outils plutôt que de les intégrer. 

¶ ¦ƴ ǇƻǊǘŀƛƭ ŘŞǇŀǎǎŜǊŀ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ 

wI ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ 

collaboratifs, présenter des tableaux de bord et 

intégrer des validations sur des processus 

financiers par exemple.  

                                                                 

11 5ŀƴǎ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘϥŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΣ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜǳǊ ŘŞǎƛƎƴŜ ƭŜ 

composant du noyau du système d'exploitation qui choisit les 

processus qui vont être exécutés par les processeurs d'un 

ordinateur. (Wikipedia) 

¶ Un ordonnanceur commun à différents outils 

ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 

partagées par exemple entre le calcul de paye et 

le mandatement financier.  

¶ Un outil de workflow permettra de mettre en 

ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

évaluations comportant des données issues de 

plusieurs applications RH (formation et carrière 

par exemple). 

¶ Un outil de GED
12

 permettra de collecter les 

arrêtés du SIRH et de gérer leurs cycles de vie au 

ƳşƳŜ ǘƛǘǊŜ ǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

par la collectivité.  

                                                                 

12 GED : Gestion électronique de document 
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¶ ¦ƴ ƻǳǘƛƭ ŘΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ǘȅǇŜ 9¢L
13

 devra pouvoir 

« attaquer » la base de données RH pour lui 

permettre de communiquer avec les autres 

applications de la collectivité (gestion de parc, 

annuaires, gestion des tiers, badges, etc.). Cet 

outil essentiel à la cohérence sera 

préférablement maîtrisé par la DSI qui devra en 

maîtrƛǎŜǊ ƭŜǎ ǳǎŀƎŜǎ Ŝǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴΦ 

En conclusion, si les fonctions supports peuvent 

être proposées par les éditeurs pour les 

collectivités ne disposant pas de la maturité 

nécessaire sur les outils de middleware, les éditeurs 

devront de plus en plus être capables ŘΩƻǳǾǊƛǊ ƭŜǎ 

ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀǳȄ ǎǘŀƴŘŀǊŘǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ. 

Le SIRH des collectivités est aujourd'hui confronté au 

ŘŞŦƛ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ƳŞǘƛŜǊǎ ǎƻƴǘ 

                                                                 

13 ETL : Extract-Transform-Load », technologie informatique de 

middleware permettant d'effectuer des synchronisations 

massives d'information d'une base de données vers une 

autre. Selon le contexte, on traduira par « alimentation », « 

extraction », « transformation », « constitution » ou « 

conversion », souvent combinés. (Wikipedia) 

globalement bien couvertes. Les nouveaux enjeux 

vont donc consister à urbaniser le système 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŎϥŜǎǘ-à-dire à le rendre lisible, 

cohérent et à mutualiser les fonctions transverses. 

5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ 

ŘŜǾǊƻƴǘ ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ Ŝǘ ǎŜ ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ǘŀƴǘ 

au niveau de la directƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǉǳΩŁ 

celui de la DSI et de la DRH pour répondre à des 

questions comme : Comment améliorer le service 

(formation ou évaluation par exemple) apporté aux 

agents ? Comment communiquer sur la politique de 

gestion des carrières ? Comment optimiser ses 

pratiques de gestion de projet ou de gestion des 

référentiels RH de la collectivité et ainsi 

transversaliser ses processus RH ?  

Optimiser son SIRH en exploitant par exemple les 

capacités de déconcentration et d'ouverture des 

progiciels du marché pour en tirer le meilleur est 

avant tout affaire de choix de stratégie RH au plus 

haut niveau et d'accompagnement au changement 

d'organisation des services de la collectivité . 

  



 

 

www.infhotep.com  
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Annexes de lô®tude 

tǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ 32 

Cette annexe décrit les modalités suivies pour l'étude, dont la récolte d'information 
s'est effectuée en deux étapes : conduite d'un questionnaire auprès des collectivités et 
réalisation d'entretiens téléphoniques et physiques auprès de certains agents. La liste 
des collectivitées territoriales françaies participantes est également présentée. 

Résultats des questionnaires 36 

Cette annexe présente les résultats quantitatifs de l'étude. Elle présente la structure 
des questionnaires utilisés. Le résultat en pourcentage et en nombre est donné pour 
chaque question. 
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Pr®sentation de lô®tude 

[ΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ les SIRH des collectivités territoriales françaises a été conduite en deux phases. Dans un premier temps 

un questionnaire a été transmis à un large nombre de collectivités tŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΦ 9ƴ ǎǳƛǘŜ ǳƴŜ ǇƘŀǎŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ 

téléphoniques et physiqueǎ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴǊƛŎƘƛǊ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ƛƴŦƻǊƳŜƭǎΦ  

[Ŝ ǊŜǘƻǳǊ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀƴǘǎ Řǳ ŎŀōƛƴŜǘ LƴŦƘƻǘŜǇ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŎƘŞƳŀǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ {LΣ 

ŘΩƛƳǇƭŞƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ {LwI Ŝǘ ŘŜ ǊŞƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 5wIΣ ŀ ŞǘŞ ŀǳǎǎƛ ǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ŦƻƴŘŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜΦ 

/ŀƴŜǾŀǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ 

La dynamique des SIRH au sein des collectivités territoriales a été analysée à la lumière du contexte formel et 

informel dans lequel elle s'inscrit : 

¶ Contexte formel : situation, orientation Ŝǘ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ officiel en matière de systèmes d'information ; 

¶ Contexte informel : culture, expériences, pratiques et communautés d'influence. 

Approche 

Le projet a été mené en analysant en profondeur ƭΩŞǘŀǘ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜǎ {LwI ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΦ 

Un questionnaire (détaillé en annexe), couvrant une petite centaine de questions à tiroirs, en fonction des 

réponses aux questions précédentes, assorties de propositions de réponses, ont été transmis aux collectivités 

participantes afin de disposer d'une base qualitative et quantitative mesurant leur degré de convergence sur : 

¶ [ΩǳǎŀƎŜ Řǳ système d'information des Ressources Humaines au sein de la collectivité ; 

¶ La mise en ǆǳǾǊŜ du SIRH (pour les collectivités ayant conduit un projet depuis 2006) ; 

¶ [ΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀtion et la vie du SIRH. 

En complément de ce questionnaire, des entretiens approfondis (1 à 2 h) ont été conduits auprès d'un échantillon 

de Directeurs Généraux Adjoints, de Directeurs des Ressources Humaines et de Directeurs des Systèmes 

ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ auprŝǎ ŘΩǳƴŜ ǘǊŜƴǘŀƛƴŜ ŘŜ collectivités territoriales françaises afin de comprendre les modalités 

ŘΩƛƳǇƭŞƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ {LwI et les facteurs ǊŞǳǎǎƛǘŜǎ Ŝǘκƻǳ ŘΩŞŎƘŜŎǎ Ŝƴ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜ. Ces entretiens 

ont été menés sur la base de questions ouvertes permettant de ne pas contraindre les réponses et de laisser une 

grande liberté de parole.  

Lors de ces entretiens, les trois mêmes thèmes que ceux du questionnaire ont été abordés : 

¶ Présentation et usage du SIRH de la collectivité ; 

¶ Description du projet de mise en ǆǳǾǊŜ du SIRH (pour les collectivités ayant conduit un projet depuis 2006) ; 

¶ Administration et vie du SIRH. 
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Règles de confidentialités 

Une particulière vigilance a été apportée tout au long du projet pour assurer une impaǊǘƛŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜΣ la 

confidentialité des données collectées et le transfert de connaissance entre les deux phases : 

Données issues des entretiens : les entretiens individuels ont été menés par un nombre limité de consultants du 

cabinet Infhotep. Les données recueillies au cours de ces entretiens ont été accessibles sous une forme détaillée et 

nominative exclusivement par ces consultants. 

Données issues des questionnaires. Les questionnaires ont été transmis aux ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ 

SphƛƴȄ ŘŜ ƭΩŞŘƛǘŜǳǊ Le Sphinx Développement, et les réponses ont été collectées directement par le cabinet 

Infhotep grâce à cet outil. Une fois les réponses collectées, chaque questionnaire a été rendu anonyme afin 

d'assurer la confidentialité des données. Un numéro d'identification a été attribué à chaque collectivité par le 

ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ. !ƛƴǎƛ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǇŜǊǘǳǊōŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ 

ǇŀǊ ƭΩǳƴ ŘŜǎ Ŏƻƴǎǳƭǘants participant à cette étude. 

Déroulement du projet 

[ŀ ǇƘŀǎŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ǎΩŜǎǘ ŘŞǊƻǳƭŞŜ ŘǳǊŀƴǘ ƭΩŀǳǘƻƳƴŜ нллуΦ [Ŝǎ 

ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ǉǳŀƴǘ Ł ŜǳȄ ƻƴǘ ŘŞōǳǘŞǎ Ŧƛƴ ƴƻǾŜƳōǊŜ нллу ǇƻǳǊ ŎŜ ŎƭƾǘǳǊŜǊ Ŧƛƴ ŦŞǾǊƛŜǊ нллфΦ [Ŝǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜΣ ŘŜ 

formalisation et de restitution se sont quand à elles étalées durant le printemps 2009. 

Collectivités participantes 

Près de 70 collectivités territoriales françaises ont répondu présentes. [ΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŎƻǳǾǊŜ ƭϥŜƴǎŜƳōƭŜ des types et 

tailles de collectivités. /ŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ƴΩƻƴt pas souhaité être nommées dans cette étude. De la même 

manière, les noms des personnes interviewés ainsi que leur collectivité de rattachement restent confidentiels. 
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Une ŎƛƴǉǳŀƴǘŀƛƴŜ ŘΩŜƴǘǊŜ elles ont décidé de participer à l'étude en étant citées. La liste des collectivités 

territoriales participantes s'établit comme suit : 

/ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ 

de Mulhouse Sud Alsace 

/ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ 

de Plaine Commune 

Communauté Urbaine du grand 

Nancy 

Conseil Général  de Seine-

Maritime (CG 76) 

Conseil Général de du bas Rhin 

(CG 67) 

/ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ!ǊŘŝŎƘŜ 

(CG 07) 

/ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ9ǎǎƻƴƴŜ 

(CG 91) 

Conseil Générŀƭ ŘŜ ƭΩ9ǳǊŜ ό/D 

27) 

/ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩhƛǎŜ ό/D 

60) 

Conseil Général de la Dordogne 

(CG 24) 

Conseil Général de la Drôme 

(CG 26) 

Conseil Général de la Gironde 

(CG 33) 

Conseil Général de la Marne  

(CG 51) 

Conseil Général de Saône et 

Loire (CG 71) 

Conseil Général de Seine 

Maritime (CG 76) 

Conseil Général de Seine Saint 

Denis (CG 93) 

Conseil Général des Bouches-du 

Rhône (CG 13) 

Conseil Général des Côtes 

d'Armor (CG 22) 

Conseil Général des Hauts-de-

Seine (CG 92) 

Conseil Général du Calvados (CG 

14) 

Conseil Général du Val d'Oise 

(CG 95) 

Conseil Général du Vaucluse 

(CG 84) 

Conseil Régional de Franche-

Comté 

Conseil Régional du Poitou-

Charentes 

SDIS 17 

SDIS 31 

SDIS 44 

SDIS 69 

SDIS57 

SICTIAM 

SITPI 

Ville Cannes 

Ville Clermont-Ferrand 

±ƛƭƭŜ ŘΩ!ǳȄŜǊǊŜ 

Ville de Bordeaux 

Ville de Fontenay-aux-Roses 

Ville de la Rochelle 

Ville de Le Raincy 

Ville de Malakoff 

Ville de Moissy-Cramayel 

Ville de Mulhouse 

Ville de Petit-Bourg 

Ville de Rochefort 

Ville de Saint Ouen 

Ville de Saint-Denis 

Ville de Stains 

Ville de Tours 

Ville de Villeneuve la Garenne 

Ville La Courneuve 

Ville de Montreuil 

bƻǳǎ ǘŜƴƻƴǎ Ł ǊŜƳŜǊŎƛŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ŎŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞ ƴƻǘǊŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜ 

ǘŜƳǇǎ ǉǳΩƛƭǎ ƴƻǳǎ ƻƴǘ ŀŎŎƻǊŘŞ Ŝǘ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŜǳrs réponses. 
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Résultats des questionnaires  

PARTIE I : Présentation de la collectivité et du répondant 

Type de collectivité 

 Nb % cit. 

Conseil Général 25 37,3% 

Conseil Régional 4 6,0% 

EPCI Communauté 7 10,4% 

EPCI autres 1 1,5% 

SDIS 6 9,0% 

Ville 24 35,8% 

Syndicat 0 0,0% 

Autre 0 0,0% 

Total 67 100,0% 

Poste occupé 

 Nb % cit. 

DGS 3 4,5% 

DGA en charge des ressources humaines 1 1,5% 

DGA en charge des systèmes d'information 1 1,5% 

Directeur ou chef du service systèmes 

d'information 
28 41,8% 

Directeur ou chef de service des ressources 

humaines 
7 10,4% 

Chef de projet fonctionnel (RH) 6 9,0% 

Chef de projet technique (SI) 10 14,9% 

Autre 11 16,4% 

Total 67 100,0% 

Nombre d'agents de la collectivité 

Moyenne = 2 431,92 

Répartition en 6 classes de même amplitude 

 Nb % cit. 

Moins de 1 000 18 27,3% 

De 1 000 à 1 999 12 18,2% 

De 2 000 à 2 999 13 19,7% 

De 3 000 à 3 999 12 18,2% 

De 4 000 à 4 999 2 3,0% 

5 000 et plus 9 13,6% 

Total 66 100,0% 

Nombre d'agents à la direction ou au service des 

ressources humaines 

Moyenne = 48,30 

Répartition en 6 classes de même amplitude 

   Nb % cit. 

Moins de 30 27 42,9% 

De 30 à 59 16 25,4% 

De 60 à 89 9 14,3% 

De 90 à 119 6 9,5% 

De 120 à 149 2 3,2% 

150 et plus 3 4,8% 

Total 63 100,0% 

Nombre d'agents à la direction ou au service des 

systèmes d'information 

Moyenne = 30,51 

Répartition en 6 classes de même amplitude 

 Nb % cit. 

Moins de 20 26 41,3% 

De 20 à 39 18 28,6% 

De 40 à 59 10 15,9% 

De 60 à 79 3 4,8% 

De 80 à 99 3 4,8% 

100 et plus 3 4,8% 

Total 63 100,0% 
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PARTIE II : Présentation du SIRH (Système d'Information des Ressources 

Humaines) de la collectivité 

Quelle est votre application principale (paye et 

carrière) ? 

 Nb % cit. 

Astre RH (CS) Form cl/serveur 
de GFI 

3 4,5% 

Astre-RH (W) web de GFI 12 17,9% 

CIVIL - Net - RH de ciril 8 11,9% 

Civi-RH de Civitas 16 23,9% 

HR Access V3.0 de Fidelity 0 0,0% 

HR Access 5.2 de Fidelity 6 9,0% 

HR Access V7.0 de Fidelity 1 1,5% 

Neamusic - Phase 3 de GFI 1 1,5% 

Oracle HRMS de Oracle 0 0,0% 

People Net de Meta 4 0 0,0% 

Pleiades NG de Sopra 4 6,0% 

SAP RH de SAP 0 0,0% 

SDL7/ Arianne de GFI 0 0,0% 

Sedit RH de Sedit Marianne - 
Berger Levrault 

8 11,9% 

SIS- GRH de SIS 1 1,5% 

Développement spécifique 3 4,5% 

Autre 4 6,0% 

Total 67 100,0% 

En êtes-vous satisfait ? 

 Nb % cit. 

Pas du tout satisfait 1 1,5% 

Plutot pas satisfait 10 15,4% 

Plutot satisfait 46 70,8% 

Tout à fait satisfait 8 12,3% 

Total 65 100,0% 

Quelle était l'application précédente ? 

 Nb % cit. 

Astre RH (CS) Form cl/serveur 
de GFI 

3 4,5% 

Astre-RH (W) web de GFI 0 0,0% 

CIVIL - Net - RH de ciril 1 1,5% 

Civi-RH de Civitas 3 4,5% 

HR Access V3.0 de Fidelity 5 7,5% 

HR Access 5.2 de Fidelity 0 0,0% 

HR Access V7.0 de Fidelity 0 0,0% 

Neamusic - Phase 3 de GFI 2 3,0% 

Oracle HRMS de Oracle 0 0,0% 

People Net de Meta 4 1 1,5% 

Pleiades NG de Sopra 0 0,0% 

SAP RH de SAP 0 0,0% 

SDL7/ Ariannede GFI 12 17,9% 

Sedit RH de Sedit Marianne - 
Berger Levrault 

5 7,5% 

SIS- GRH de SIS 0 0,0% 

Développement spécifique 14 20,9% 

Ne sais pas 5 7,5% 

Autre 16 23,9% 

Total 67 100,0% 

En ce qui concerne le renouvellement de votre 

application 

 Nb % cit. 

L'application a été renouvellée 
avant 2006 

37 61,7% 

L'application a été renouvellée 
en 2006 (année de mise en 
production de la paye) 

5 8,3% 

L'application a été renouvellée 
en 2007(année de mise en 
production de la paye) 

1 1,7% 

L'application a été renouvellée 
en 2008 (année de mise en 
production de la paye) 

4 6,7% 

L'étude de renouvellement est 
en cours 

2 3,3% 

La procédure de 
renouvellement est en cours 

2 3,3% 

L'intégration est en cours 4 6,7% 

Le renouvellement est envisagé 
d'ici 2010 : le renouvellement 
est envisagé d'ici 2011 

4 6,7% 

Le renouvellement est envisagé 
d'ici 2012 

1 1,7% 

Total 60 100,0% 

Quelles étaient ou quelles sont les raisons qui ont 

conduit à ce renouvellement ? par ordre 

d'importance 

Somme des pourcentages différente de 100 du fait des réponses 

multiples et des suppressions. 

L'importance varie de 0 à 5, elle est calculée comme le rang 

moyen auquel la modalité a été citée. 

   Nb % obs. Imp. 

Obsolescence technologique 41 60,3% 3,47 

Fin de maintenance éditeur 17 25,0% 1,31 

Incomplétude fonctionnelle 34 50,0% 2,36 

Manque d'intégration dans le SI 
général de la collectivité 

25 36,8% 1,58 

Volonté de déconcentrer 
certains services 

24 35,3% 1,35 

Total 68   

Avez-vous ou envisagez-vous une application 

distincte pour la formation ?  

   Nb % cit. 

La formation est intégrée à 
notre principale application 
citée plus haut et nous l'avons 

20 29,9% 
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déployé 

Nous avons une application 
distincte 

27 40,3% 

La formation est intégrée à 
notre principale application 
citée plus haut et nous 
envisageons de la déployer 

10 14,9% 

Nous envisageons de la 
déployer dans le cadre du 
renouvellement global et 
intégré de notre SIRH 

4 6,0% 

Nous envisageons de déployer 
une application distincte 

1 1,5% 

Nous gérons la formation avec 
les outils bureautiques 

3 4,5% 

Pas de besoin d'informatisation 
sur la formation 

1 1,5% 

Ne sais pas 1 1,5% 

Total 67 100,0% 

Préciser votre application de gestion de la 

formation 

   Nb % cit. 

e-Gestion (module) de Cap RH 0 0,0% 

Foederis Formation de Foederis 1 3,6% 

Framasoft de GFI 1 3,6% 

Gestion de la Formation de Ciril 0 0,0% 

Inser Formation de Inser 22 78,6% 

iProgress de iProgress 1 3,6% 

Neeva Formation de Neeva 
Groupe 

2 7,1% 

SIS - Formation de SIS (Système 
d'Informatique et de Système) 

0 0,0% 

Développement spécifique 0 0,0% 

En cours d'acquisition 0 0,0% 

Autre 1 3,6% 

Total 28 100,0% 

En êtes vous satisfait ? 

   Nb % cit. 

Pas du tout satisfait 3 5,8% 

Plutot Pas satisafait 9 17,3% 

Plutot satisfait 34 65,4% 

Tout à fait satifait 6 11,5% 

Total 52 100,0% 

Avez-vous ou envisagez-vous une application 

distincte pour la gestion des postes, effectifs, 

emplois et compétences ? 

   Nb % cit. 

La GPEEC est intégrée à notre 
principale application citée plus 
haut et nous l'avons déployé 

11 16,4% 

Nous avons une application 
distincte 

2 3,0% 

La GPEEC est intégrée à notre 
principale application citée plus 
haut et nous envisageons de la 
déployer 

27 40,3% 

Nous envisageons de la déployer 
dans le cadre du renouvellement 
global et intégré de notre SIRH 

8 11,9% 

Nous envisageons de déployer une 
application distincte 

5 7,5% 

Nous gérons la GPEEC avec les outils 
bureautiques 

8 11,9% 

Pas de besoin d'informatisation sur 
la GPEC 

2 3,0% 

Ne sais pas 4 6,0% 

Total 67 100,0% 

Préciser votre application de gestion de la GPEEC 

   Nb % cit. 

E-Compétences (module) de Cap RH 0 0,0% 

Foederis Emploi Effectifs et Competences de 
Foederis 

0 0,0% 

Inser Compétences de Inser 0 0,0% 

Neeva compétences de Neeva Groupe 0 0,0% 

SIS - Postes et emplois de SIS (Système 
d'Informatique et de Système) 

0 0,0% 

Virtualia de Virtualia 0 0,0% 

Développement spécifique 2 40,0% 

En cours d'acquisition 0 0,0% 

Autre 3 60,0% 

Total 5 100,0% 

En êtes vous satisfait ? 

   Nb % cit. 

Pas du tout satisfait 0 0,0% 

Plutot Pas satisafait 14 43,8% 

Plutot satisfait 17 53,1% 

Tout à fait satifait 1 3,1% 

Total 32 100,0% 

Avez-vous ou envisagez-vous une application 

distincte pour le recrutement ? 

   Nb % cit. 

Le recrutement est intégrée à notre 
principale application citée plus haut et nous 
l'avons déployé 

7 10,4% 

Nous avons une application distincte 7 10,4% 

Le recrutement est intégrée à notre 
principale application citée plus haut et nous 
envisageons de la déployer 

16 23,9% 

Nous envisageons de la déployer dans le 
cadre du renouvellement global et intégré 
de notre SIRH 

7 10,4% 

Nous envisageons de déployer une 
application distincte 

4 6,0% 

Nous gérons le recrutement avec les outils 
bureautiques 

15 22,4% 

Pas de besoin d'informatisation sur le 
recrutement 

7 10,4% 

Ne sais pas 4 6,0% 

Total 67 100,0% 
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Préciser votre application de gestion du 

recrutement 

   Nb % cit. 

Foederis Recrutement de Foederis 0 0,0% 

Inser Recrutement de Inser 0 0,0% 

Neeva Recrutement de Neeva Groupe 0 0,0% 

Profilsoft de Profilsoft 0 0,0% 

Développement spécifique 1 16,7% 

En cours d'acquisition 1 16,7% 

Autre 4 66,7% 

Total 6 100,0% 

En êtes-vous satisfait ? 

   Nb % cit. 

Pas du tout satisfait 1 3,2% 

Plutot Pas satisafait 10 32,3% 

Plutot satisfait 18 58,1% 

Tout à fait satifait 2 6,5% 

Total 31 100,0% 

Avez-vous ou envisagez-vous une application 

distincte pour les frais de déplacement et les ordres 

de missions ?  

   Nb % cit. 

Les frais de déplacements et les 
ordres de missions sont intégrés à 
notre principale application citée plus 
haut et nous les avons déployés 

16 23,9% 

Nous avons une application distincte 6 9,0% 

Les frais de déplacements et les 
ordres de missions sont intégrés à 
notre principale application citée plus 
haut et nous envisageons de les 
déployer 

13 19,4% 

Nous envisageons de la déployer dans 
le cadre du renouvellement global et 
intégré de notre SIRH 

4 6,0% 

Nous envisageons de déployer une 
application distincte 

3 4,5% 

Nous gérons les frais de déplacements 
et les ordres de missions avec les 
outils bureautiques 

16 23,9% 

Pas de besoin d'informatisation sur les 
frais de déplacements et les ordres de 
missions 

5 7,5% 

Ne sais pas 4 6,0% 

Total 67 100,0% 

Préciser votre application de gestion des frais de 

déplacements et les ordres de missions 

   Nb % cit. 

GFD de GFI 2 25,0% 

Développement spécifique 3 37,5% 

En cours d'acquisition 1 12,5% 

Autre 2 25,0% 

Total 8 100,0% 

En êtes-vous satisfait ? 

   Nb % cit. 

Pas du tout satisfait 1 2,3% 

Plutot Pas satisafait 11 25,6% 

Plutot satisfait 27 62,8% 

Tout à fait satisfait 4 9,3% 

Total 43 100,0% 

La collectivité est elle son propre assureur en 

matière d'allocation chômage ? 

   Nb % cit. 

oui 36 53,7% 

non 14 20,9% 

Ne sais pas 17 25,4% 

Total 67 100,0% 

Avez-vous ou envisagez-vous une application 

distincte pour les allocations chômages ? 

   Nb % cit. 

La gestion des allocations chômages est 
intégrée à notre principale application 
citée plus haut et nous l'avons déployé 

4 6,0% 

Nous avons une application distincte 20 29,9% 

La gestion des allocations chômages est 
intégrée à notre principale application 
citée plus haut et nous envisageons de 
la déployer 

2 3,0% 

Nous envisageons de la déployer dans le 
cadre du renouvellement global et 
intégré de notre SIRH 

1 1,5% 

Nous envisageons de déployer une 
application distincte 

3 4,5% 

Nous gérons la gestion des allocations 
chômages avec les outils bureautiques 

6 9,0% 

Pas de besoin d'informatisation sur la 
gestion des allocations chômages 

13 19,4% 

Ne sais pas 18 26,9% 

Total 67 100,0% 

Préciser votre application de gestion des allocations 

chômage 

   Nb % cit. 

Galpe de Info Decision 6 26,1% 

Indem de Cegape 13 56,5% 

Développement spécifique 1 4,3% 

En cours d'acquisition 3 13,0% 

Autre 0 0,0% 

Total 23 100,0% 

En êtes vous satisfait ? 

   Nb % cit. 

Pas du tout satisfait 0 0,0% 

Plutôt Pas satisfait 4 14,8% 

Plutôt satisfait 16 59,3% 

Tout à fait satisfait 7 25,9% 

Total 27 100,0% 
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Avez-vous ou envisagez-vous une application 

distincte pour la gestion des congés ? 

   Nb % cit. 

La gestion des congés est intégrée à 
notre principale application citée plus 
haut et nous l'avons déployée 

17 25,8% 

Nous avons une application distincte 24 36,4% 

La gestion des congés est intégrée à 
notre principale application citée plus 
haut et nous envisageons de la déployer 

6 9,1% 

Nous envisageons de la déployer dans le 
cadre du renouvellement global et 
intégré de notre SIRH 

3 4,5% 

Nous envisageons de déployer une 
application distincte 

6 9,1% 

Nous gérons la gestion des temps de 
travail avec les outils bureautiques 

4 6,1% 

Pas de besoin d'informatisation sur la 
gestion des temps de travail 

2 3,0% 

Ne sais pas 4 6,1% 

Total 66 100,0% 

Préciser votre application de gestion des congés ? 

   Nb % cit. 

AR-Chronos de Ares 2 6,7% 

Chronotique - P/2 de GFI 2 6,7% 

Efficient de CAPTOR 1 3,3% 

Equatis de Bodet 3 10,0% 

e-Temptation de Horoquartz / Amano / 
Horosmart 

4 13,3% 

Gestor de GFI 6 20,0% 

Hordyplan de Major Consultants 0 0,0% 

Incovar de Incotec 1 3,3% 

Octea de Octime 2 6,7% 

SEAL de Omnitech 0 0,0% 

XTime de Adler Technologies 1 3,3% 

En cours d'acquisition 3 10,0% 

Autre 5 16,7% 

Total 30 100,0% 

En êtes-vous satisfait ? 

   Nb % cit. 

Pas du tout satisfait 0 0,0% 

Plutot Pas satisafait 4 8,7% 

Plutot satisfait 33 71,7% 

Tout à fait satisfait 9 19,6% 

Total 46 100,0% 

Avez-vous ou envisagez-vous une application 

distincte pour la gestion des temps et des 

plannings ? 

   Nb % cit. 

La gestion des temps de travail est intégrée 
à notre principale application citée plus haut 
et nous l'avons déployée 

7 10,4% 

Nous avons une application distincte 23 34,3% 

La gestion des temps de travail est intégrée 
à notre principale application citée plus haut 
et nous envisageons de la déployer 

5 7,5% 

Nous envisageons de la déployer dans le 
cadre du renouvellement global et intégré 
de notre SIRH 

2 3,0% 

Nous envisageons de déployer une 
application distincte 

14 20,9% 

Nous gérons la gestion des temps de travail 
avec les outils bureautiques 

6 9,0% 

Pas de besoin d'informatisation sur la 
gestion des temps de travail 

5 7,5% 

Ne sais pas 5 7,5% 

Total 67 100,0% 

Préciser votre application de gestion de gestion des 

temps et des plannings 

   Nb % cit. 

AR-Chronos de Ares 3 8,8% 

Chronotique - P/2 de GFI 3 8,8% 

Efficient de CAPTOR 0 0,0% 

Equatis de Bodet 3 8,8% 

e-Temptation de Horoquartz / Amano / 
Horosmart 

6 17,6% 

Gestor de GFI 5 14,7% 

Hordyplan de Major Consultants 0 0,0% 

Incovar de Incotec 0 0,0% 

Octea de Octime 1 2,9% 

SEAL de Omnitech 0 0,0% 

XTime de Adler Technologies 1 2,9% 

En cours d'acquisition 5 14,7% 

Autre 7 20,6% 

Total 34 100,0% 

En êtes-vous satisfait ? 

   Nb % cit. 

Pas du tout satisfait 0 0,0% 

Plutot Pas satisafait 4 10,8% 

Plutot satisfait 29 78,4% 

Tout à fait satisfait 4 10,8% 

Total 37 100,0% 
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Pilotage et partage des informations 

Avez-vous mis en place un référentiel agent externe 

et partagé ? 

   Nb % cit. 

Oui 12 17,9% 

Non 43 64,2% 

Ne sais pas 12 17,9% 

Total 67 100,0% 

Avez-vous mis en place un référentiel 

organigramme externe et partagé ? 

   Nb % cit. 

Oui 13 19,4% 

Non 46 68,7% 

Ne sais pas 8 11,9% 

Total 67 100,0% 

Si vous souhaitez faire une requête sur la base de 

données de votre application utilisez-vous le 

requêteur spécifique de votre application ? 

   Nb % cit. 

Oui 47 70,1% 

Non 20 29,9% 

Ne sais pas 0 0,0% 

Total 67 100,0% 

Facilité à retrouver ou interroger les données 

Moyenne = 2,52 'Plutôt satisfait' 

Valorisation des échelons : de 1 (Pas du tout satisfait) à 4 (Tout à 

fait satisfait) 

   Nb % cit. 

Pas du tout satisfait 2 3,2% 

Plutot Pas satisfait 28 45,2% 

Plutot satisfait 30 48,4% 

Tout à fait satisfait 2 3,2% 

Total 62 100,0% 

Fiabilité et confiance dans les résultats obtenus 

Moyenne = 2,61 'Plutôt satisfait' 

Valorisation des échelons : de 1 (Pas du tout satisfait) à 4 (Tout à 

fait satisfait) 

   Nb % cit. 

Pas du tout satisfait 2 3,3% 

Plutot Pas satisfait 25 41,0% 

Plutot satisfait 29 47,5% 

Tout à fait satisfait 5 8,2% 

Total 61 100,0% 

Mise en forme des rapports 

Moyenne = 2,38 'Plutot Pas satisfait' 

Valorisation des échelons : de 1 (Pas du tout satisfait) à 4 (Tout à 

fait satisfait) 

   Nb % cit. 

Pas du tout satisfait 2 3,3% 

Plutot Pas satisfait 35 57,4% 

Plutot satisfait 23 37,7% 

Tout à fait satisfait 1 1,6% 

Total 61 100,0% 

Avez-vous mis en place des outils décisionnels sur 

vos applications RH ? 

   Nb % cit. 

Oui 30 46,2% 

Non 31 47,7% 

Ne sais pas 4 6,2% 

Total 65 100,0% 

Si oui, préciser 

   Nb % cit. 

Univers métiers Businness Objects 30 100,0% 

Domaine reportnet (Cognos) 0 0,0% 

Catalogue Impromptu 0 0,0% 

Total 30 100,0% 

Avez-Ǿƻǳǎ ƛƴƛǘƛŞ ƻǳ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ entrepôt de 

données (data warehouse) sur les ressources 

humaines ?  

   Nb % cit. 

En réflexion 32 50,8% 

En cours de projet 12 19,0% 

aƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 5 7,9% 

Pas intéressé 14 22,2% 

Total 63 100,0% 

Recroisez-vous ou pensez-vous recroiser dans le 

cadre de votre projet vos informations RH avec 

d'autres métiers ? 

Somme des pourcentages différente de 100 du fait des réponses 

multiples et des suppressions. 

   Nb % obs. 

Informations issues d'une seule 
application uniquement 

7 10,3% 

Information issues de plusieurs 
applications RH 

21 30,9% 

Informations RH recroisées avec les 
informations de l'application gestion 
financière 

29 42,6% 

Autres 10 14,7% 

Ne sais pas 4 5,9% 

Total 68  
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Requêtes Simples (Listes par exemple) 

Somme des pourcentages différente de 100 du fait des réponses 

multiples et des suppressions. 

   Nb % obs. 

Administrateurs techniques 19 27,9% 

Administrateurs fonctionnels 28 41,2% 

Cadres RH 24 35,3% 

Gestionnaires RH 34 50,0% 

Editeur ou Intégrateur/TMA 3 4,4% 

Total 68  

Requêtes complexes (tableaux ou plusieurs critères 

par exemple) 

Somme des pourcentages différente de 100 du fait des réponses 

multiples et des suppressions. 

   Nb % obs. 

Administrateurs techniques 33 48,5% 

Administrateurs fonctionnels 26 38,2% 

Cadres RH 13 19,1% 

Gestionnaires RH 9 13,2% 

Editeur ou Intégrateur/TMA 14 20,6% 

Total 68  

Paramétrage d'alertes et d'échéanciers 

Somme des pourcentages différente de 100 du fait des réponses 

multiples et des suppressions. 

   Nb % obs. 

Administrateurs techniques 24 35,3% 

Administrateurs fonctionnels 22 32,4% 

Cadres RH 8 11,8% 

Gestionnaires RH 6 8,8% 

Editeur ou Intégrateur/TMA 11 16,2% 

Total 68    

Paramétrage d'états 

Somme des pourcentages différente de 100 du fait des réponses 

multiples et des suppressions. 

   Nb % obs. 

Administrateurs techniques 34 50,0% 

Administrateurs fonctionnels 31 45,6% 

Cadres RH 11 16,2% 

Gestionnaires RH 10 14,7% 

Editeur ou Intégrateur/TMA 12 17,6% 

Total 68  

Processus déconcentrés auprès de référents RH, encadrants ou agents ; 
dématérialisation et perspectives 

Mise à jour de l'état civil et de la situation familiale 

Moyenne = 3,15 'Pourrait être déconcentré' 

Valorisation des échelons : de 1 (Déconcentré) à 5 (Ne sais pas) 

   Nb % cit. 

Déconcentré 4 6,6% 

Projet de déconcentration d'ici 2 ans 15 24,6% 

Pourrait être déconcentré 15 24,6% 

Non envisagé 22 36,1% 

Ne sais pas 5 8,2% 

Total 61 100,0% 

Demande de changement de RIB 

Moyenne = 3,26 'Pourrait être déconcentré' 

Valorisation des échelons : de 1 (Déconcentré) à 5 (Ne sais pas) 

   Nb % cit. 

Déconcentré 1 1,6% 

Projet de déconcentration d'ici 2 ans 13 21,3% 

Pourrait être déconcentré 22 36,1% 

Non envisagé 19 31,1% 

Ne sais pas 6 9,8% 

Total 61 100,0% 

Avis des directions sur les avancements 

Moyenne = 3,40 'Pourrait être déconcentré' 

Valorisation des échelons : de 1 (Déconcentré) à 5 (Ne sais pas) 

   Nb % cit. 

Déconcentré 5 8,1% 

Projet de déconcentration d'ici 2 ans 8 12,9% 

Pourrait être déconcentré 15 24,2% 

Non envisagé 25 40,3% 

Ne sais pas 9 14,5% 

Total 62 100,0% 

Demande de mobilité interne 

Moyenne = 3,38 'Pourrait être déconcentré' 

Valorisation des échelons : de 1 (Déconcentré) à 5 (Ne sais pas) 

   Nb % cit. 

Déconcentré 3 4,9% 

Projet de déconcentration d'ici 2 ans 8 13,1% 

Pourrait être déconcentré 21 34,4% 

Non envisagé 21 34,4% 

Ne sais pas 8 13,1% 

Total 61 100,0% 
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Saisie des notations 

Moyenne = 3,20 'Pourrait être déconcentré' 

Valorisation des échelons : de 1 (Déconcentré) à 5 (Ne sais pas) 

   Nb % cit. 

Déconcentré 4 6,6% 

Projet de déconcentration d'ici 2 ans 8 13,1% 

Pourrait être déconcentré 27 44,3% 

Non envisagé 16 26,2% 

Ne sais pas 6 9,8% 

Total 61 100,0% 

Demande et suivi du recrutement 

Moyenne = 3,43 'Pourrait être déconcentré' 

Valorisation des échelons : de 1 (Déconcentré) à 5 (Ne sais 

pas) 

   Nb % cit. 

Déconcentré 2 3,3% 

Projet de déconcentration d'ici 2 ans 10 16,7% 

Pourrait être déconcentré 15 25,0% 

Non envisagé 26 43,3% 

Ne sais pas 7 11,7% 

Total 60 100,0% 

Inscription aux sessions de formation 

Moyenne = 3,02 'Pourrait être déconcentré' 

Valorisation des échelons : de 1 (Déconcentré) à 5 (Ne sais pas) 

   Nb % cit. 

Déconcentré 5 8,1% 

Projet de déconcentration d'ici 2 ans 15 24,2% 

Pourrait être déconcentré 22 35,5% 

Non envisagé 14 22,6% 

Ne sais pas 6 9,7% 

Total 62 100,0% 

Mise à jour des métiers ou des fiches de poste 

Moyenne = 3,41 'Pourrait être déconcentré' 

Valorisation des échelons : de 1 (Déconcentré) à 5 (Ne sais pas) 

   Nb % cit. 

Déconcentré 3 4,9% 

Projet de déconcentration d'ici 2 ans 8 13,1% 

Pourrait être déconcentré 17 27,9% 

Non envisagé 27 44,3% 

Ne sais pas 6 9,8% 

Total 61 100,0% 

Mise à jour des diplômes 

Moyenne = 3,77 'Non envisagé' 

Valorisation des échelons : de 1 (Déconcentré) à 5 (Ne sais 

pas) 

   Nb % cit. 

Déconcentré 2 3,3% 

Projet de déconcentration d'ici 2 ans 3 5,0% 

Pourrait être déconcentré 13 21,7% 

Non envisagé 31 51,7% 

Ne sais pas 11 18,3% 

Total 60 100,0% 

Evaluation 

Moyenne = 3,22 'Pourrait être déconcentré' 

Valorisation des échelons : de 1 (Déconcentré) à 5 (Ne sais pas) 

   Nb % cit. 

Déconcentré 3 5,0% 

Projet de déconcentration d'ici 2 ans 14 23,3% 

Pourrait être déconcentré 18 30,0% 

Non envisagé 17 28,3% 

Ne sais pas 8 13,3% 

Total 60 100,0% 

Gestion des congés 

Moyenne = 1,95 'Projet de déconcentration d'ici 2 ans' 

Valorisation des échelons : de 1 (Déconcentré) à 5 (Ne sais pas) 

   Nb % cit. 

Déconcentré 29 47,5% 

Projet de déconcentration d'ici 2 ans 18 29,5% 

Pourrait être déconcentré 5 8,2% 

Non envisagé 6 9,8% 

Ne sais pas 3 4,9% 

Total 61 100,0% 

Gestion des horaires et des plannings (Avec 

badgeage) 

Moyenne = 2,61 'Pourrait être déconcentré' 

Valorisation des échelons : de 1 (Déconcentré) à 5 (Ne sais pas) 

   Nb % cit. 

Déconcentré 20 33,9% 

Projet de déconcentration d'ici 2 ans 11 18,6% 

Pourrait être déconcentré 6 10,2% 

Non envisagé 16 27,1% 

Ne sais pas 6 10,2% 

Total 59 100,0% 
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Saisie déconcentrée des absences avec impact en 

paye 

Moyenne = 3,29 'Pourrait être déconcentré' 

Valorisation des échelons : de 1 (Déconcentré) à 5 (Ne sais pas) 

   Nb % cit. 

Déconcentré 4 6,5% 

Projet de déconcentration d'ici 2 ans 13 21,0% 

Pourrait être déconcentré 13 21,0% 

Non envisagé 25 40,3% 

Ne sais pas 7 11,3% 

Total 62 100,0% 

Saisie déconcentrée des modulations de régime 

indemnitaire 

Moyenne = 3,90 'Non envisagé' 

Valorisation des échelons : de 1 (Déconcentré) à 5 (Ne sais pas) 

   Nb % cit. 

Déconcentré 2 3,4% 

Projet de déconcentration d'ici 2 ans 2 3,4% 

Pourrait être déconcentré 3 5,2% 

Non envisagé 44 75,9% 

Ne sais pas 7 12,1% 

Total 58 100,0% 

Saisie des éléments variables de paye (heures, 

vacations etc.) 

Moyenne = 3,21 'Pourrait être déconcentré' 

Valorisation des échelons : de 1 (Déconcentré) à 5 (Ne sais pas) 

   Nb % cit. 

Déconcentré 10 16,1% 

Projet de déconcentration d'ici 2 ans 8 12,9% 

Pourrait être déconcentré 10 16,1% 

Non envisagé 27 43,5% 

Ne sais pas 7 11,3% 

Total 62 100,0% 

Remboursement des frais de mission 

Moyenne = 3,30 'Pourrait être déconcentré' 

Valorisation des échelons : de 1 (Déconcentré) à 5 (Ne sais pas) 

   Nb % cit. 

Déconcentré 7 11,5% 

Projet de déconcentration d'ici 2 ans 10 16,4% 

Pourrait être déconcentré 10 16,4% 

Non envisagé 26 42,6% 

Ne sais pas 8 13,1% 

Total 61 100,0% 

Ces services sont ils intégrés dans un portail 

d'application ? 

   Nb % cit. 

oui 17 27,0% 

non 46 73,0% 

Total 63 100,0% 

Avez-vous dématérialisé les bulletins de salaires 

(Helios) ? 

   Nb % cit. 

5ŞƧŁ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 37 56,1% 

Sera mis en oeuvre d'ici 1 an 16 24,2% 

Sera mis en oeuvre d'ici 2 ans ou plus 7 10,6% 

Non envisagé 4 6,1% 

Ne sais pas 2 3,0% 

Total 66 100,0% 

Envisagez-vous d'appliquer le projet ACTES 

(dématérialisation de l'échange des actes en 

préfecture) sur les actes produits par le SIRH ? 

   Nb % cit. 

5ŞƧŁ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 10 15,4% 

Sera mis en oeuvre d'ici 1 an 17 26,2% 

Sera mis en oeuvre d'ici 2 ans 23 35,4% 

Non envisagé 10 15,4% 

Ne sais pas 5 7,7% 

Total 65 100,0% 
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PARTIE III : Description du projet de mise en ǆǳǾǊŜ du SIRH 

Implication des agents de la DSI 

Moyenne = 3,18 'Plutôt satisfait' 

Valorisation des échelons : de 1 (Pas du tout satisfait) à 4 (Tout à 

fait satisfait) 

   Nb % cit. 

Pas du tout satisfait 1 1,6% 

Plutôt pas satisfait 7 11,5% 

Plutôt satisfait 33 54,1% 

Tout à fait satisfait 20 32,8% 

Total 61 100,0% 

Implication des agents de la DRH 

Moyenne = 3,00 'Plutôt satisfait' 

Valorisation des échelons : de 1 (Pas du tout satisfait) à 4 (Tout à 

fait satisfait) 

   Nb % cit. 

Pas du tout satisfait 0 0,0% 

Plutôt pas satisfait 15 23,8% 

Plutôt satisfait 33 52,4% 

Tout à fait satisfait 15 23,8% 

Total 63 100,0% 

Implication et relation avec l'éditeur et/ou 

l'intégrateur 

Moyenne = 2,56 'Plutôt satisfait' 

Valorisation des échelons : de 1 (Pas du tout satisfait) à 4 (Tout à 

fait satisfait) 

   Nb % cit. 

Pas du tout satisfait 5 8,1% 

Plutôt pas satisfait 22 35,5% 

Plutôt satisfait 30 48,4% 

Tout à fait satisfait 5 8,1% 

Total 62 100,0% 

Respect des délais et du planning 

Moyenne = 2,50 'Plutôt satisfait' 

Valorisation des échelons : de 1 (Pas du tout satisfait) à 4 (Tout à 

fait satisfait) 

   Nb % cit. 

Pas du tout satisfait 8 13,8% 

Plutôt pas satisfait 18 31,0% 

Plutôt satisfait 27 46,6% 

Tout à fait satisfait 5 8,6% 

Total 58 100,0% 

Respect du budget 

Moyenne = 2,77 'Plutôt satisfait' 

Valorisation des échelons : de 1 (Pas du tout satisfait) à 4 (Tout à 

fait satisfait) 

   Nb % cit. 

Pas du tout satisfait 1 1,8% 

Plutôt pas satisfait 19 33,3% 

Plutôt satisfait 29 50,9% 

Tout à fait satisfait 8 14,0% 

Total 57 100,0% 

Comment qualifieriez-vous la qualité de la reprise 

des données ? 

   Nb % cit. 

Pas du tout satisfait 0 0,0% 

Plutot pas satisafait 4 25,0% 

Plutot satisfait 8 50,0% 

Tout à fait satifait 4 25,0% 

Total 16 100,0% 

Etes-vous ou étiez-vous accompagnés d'une 

assistance à maîtrise d'ouvrage dans votre projet ? 

   Nb % cit. 

Oui 8 47,1% 

Non 8 47,1% 

Ne sais pas 1 5,9% 

Total 17 100,0% 
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PARTIE IV : Administration et vie du SIRH 

Combien d'administrateurs du SIRH à temps plein 

sont rattachés à la DRH ?  

Moyenne = 1,69 

Répartition en 6 classes de même amplitude 

   Nb % cit. 

Moins de 1 14 25,5% 

1 18 32,7% 

2 11 20,0% 

3 5 9,1% 

4 3 5,5% 

5 et plus 4 7,3% 

Total 55 100,0% 

Combien d'administrateurs du SIRH à temps plein 

sont rattachés à la DSI ?  

Moyenne = 1,18 

Répartition en 6 classes de même amplitude 

   Nb % cit. 

Moins de 1 17 29,8% 

1 28 49,1% 

2 6 10,5% 

3 2 3,5% 

4 1 1,8% 

5 et plus 3 5,3% 

Total 57 100,0% 

Piloter le ou les projets autour du SIRH 

Somme des pourcentages différente de 100 du fait des réponses 

multiples et des suppressions. 

   Nb % obs. 

la DRH 44 64,7% 

la DSI 44 64,7% 

l'éditeur 3 4,4% 

l'intégrateur ou la TMA 2 2,9% 

Ne sais pas 2 2,9% 

Total 68  

Interpréter les besoins de la DRH et proposer des 

solutions 

Somme des pourcentages différente de 100 du fait des réponses 

multiples et des suppressions. 

   Nb % obs. 

la DRH 30 44,1% 

la DSI 48 70,6% 

l'éditeur 15 22,1% 

l'intégrateur ou la TMA 3 4,4% 

Ne sais pas 2 2,9% 

Total 68  

Former les utilisateurs 

Somme des pourcentages différente de 100 du fait des réponses 

multiples et des suppressions. 

   Nb % obs. 

la DRH 27 39,7% 

la DSI 19 27,9% 

l'éditeur 34 50,0% 

l'intégrateur ou la TMA 6 8,8% 

Ne sais pas 1 1,5% 

Total 68  

Apporter une assistance de 1er Niveau 

Somme des pourcentages différente de 100 du fait des réponses 

multiples et des suppressions. 

   Nb % obs. 

la DRH 35 51,5% 

la DSI 39 57,4% 

l'éditeur 6 8,8% 

l'intégrateur ou la TMA 2 2,9% 

Ne sais pas 1 1,5% 

Total 68  

Gérer la relation avec l'éditeur et/ou l'intégrateur 

Somme des pourcentages différente de 100 du fait des réponses 

multiples et des suppressions. 

   Nb % obs. 

la DRH 26 38,2% 

la DSI 56 82,4% 

l'éditeur 0 0,0% 

l'intégrateur ou la TMA 0 0,0% 

Ne sais pas 1 1,5% 

Total 68  

Assurer la veille sur les textes impactant la paye 

Somme des pourcentages différente de 100 du fait des réponses 

multiples et des suppressions. 

   Nb % obs. 

la DRH 54 79,4% 

la DSI 9 13,2% 

l'éditeur 23 33,8% 

l'intégrateur ou la TMA 3 4,4% 

Ne sais pas 2 2,9% 

Total 68  
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Paramétrer les règles de paye 

Somme des pourcentages différente de 100 du fait des réponses 

multiples et des suppressions. 

   Nb % obs. 

la DRH 48 70,6% 

la DSI 25 36,8% 

l'éditeur 22 32,4% 

l'intégrateur ou la TMA 3 4,4% 

Ne sais pas 1 1,5% 

Total 68  

Lancer les calculs de paye 

Somme des pourcentages différente de 100 du fait des réponses 

multiples et des suppressions. 

   Nb % obs. 

la DRH 54 79,4% 

la DSI 15 22,1% 

l'éditeur 2 2,9% 

l'intégrateur ou la TMA 0 0,0% 

Ne sais pas 2 2,9% 

Total 68  

Assurer la veille sur les textes impactant la carrière 

Somme des pourcentages différente de 100 du fait des réponses 

multiples et des suppressions. 

   Nb % obs. 

la DRH 56 82,4% 

la DSI 8 11,8% 

l'éditeur 20 29,4% 

l'intégrateur ou la TMA 3 4,4% 

Ne sais pas 1 1,5% 

Total 68  

Paramétrer les règles de carrière 

Somme des pourcentages différente de 100 du fait des réponses 

multiples et des suppressions. 

   Nb % obs. 

la DRH 47 69,1% 

la DSI 24 35,3% 

l'éditeur 23 33,8% 

l'intégrateur ou la TMA 3 4,4% 

Ne sais pas 2 2,9% 

Total 68  

Assurer la veille sur les textes impactant la 

formation 

Somme des pourcentages différente de 100 du fait des réponses 

multiples et des suppressions. 

   Nb % obs. 

la DRH 56 82,4% 

la DSI 6 8,8% 

l'éditeur 19 27,9% 

l'intégrateur ou la TMA 2 2,9% 

Ne sais pas 2 2,9% 

Total 68  

Paramétrer les règles de formation 

Somme des pourcentages différente de 100 du fait des réponses 

multiples et des suppressions. 

   Nb % obs. 

la DRH 44 64,7% 

la DSI 18 26,5% 

l'éditeur 19 27,9% 

l'intégrateur ou la TMA 2 2,9% 

Ne sais pas 3 4,4% 

Total 68  

Paramétrer les actes et autres documents pour les 

éditions automatiques 

Somme des pourcentages différente de 100 du fait des réponses 

multiples et des suppressions. 

   Nb % obs. 

la DRH 37 54,4% 

la DSI 34 50,0% 

l'éditeur 17 25,0% 

l'intégrateur ou la TMA 3 4,4% 

Ne sais pas 2 2,9% 

Total 68  

Paramétrer les processus déconcentrés (circuits de 

validation) 

Somme des pourcentages différente de 100 du fait des réponses 

multiples et des suppressions. 

   Nb % obs. 

la DRH 37 54,4% 

la DSI 31 45,6% 

l'éditeur 9 13,2% 

l'intégrateur ou la TMA 4 5,9% 

Ne sais pas 6 8,8% 

Total 68  

 


